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DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU PARC DES 
EXPOSITIONS À MULHOUSE : APPROBATION ET ATTRIBUTION DU 
CONTRAT (1.2.1/2981C) 
 
Par délibération du 24 mars 2025, le Conseil d’Administration de Mulhouse Alsace 
Agglomération a autorisé le lancement d’une procédure de concession, sous la 
forme d’une délégation de service, pour l’exploitation du Parc des Expositions de 
Mulhouse pour une durée de dix-huit (18) ans, soit du 31 décembre 2025 au 30 
décembre 2043.  
 
L’avis de publicité a été publié le 07 mai 2025 au Journal Officiel de l’Union 
Européenne, au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés publics, dans la revue 
spécialisée Le Moniteur et sur le portail des marchés publics Alsace Marchés 
Publics. 
 
La date limite de dépôt des candidatures et des offres a été fixée au 25 juillet 
2025. Un seul candidat a répondu à la consultation et a déposé une offre :  
la SAEML MULHOUSE EXPO. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L1411-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la Commission de Délégation de Service Publics s’est 
réunie le 05 septembre 2025 pour examiner l’unique candidature. Considérant le 
caractère satisfaisant des garanties techniques, professionnelles et financières 
présentées ainsi que son aptitude à assurer la continuité du service public et 
l’égalité des usagers devant le service public, la commission a admis le candidat 





et a émis un avis favorable pour l’ouverture de la procédure de négociation. 
Après l’établissement d’un rapport d’analyse de l’offre initiale, la négociation qui 
a donné lieu a des échanges écrits et une audition le 13 octobre 2025 a permis à 
la SAEML MULHOUSE EXPO d’améliorer son offre initiale.  
 
Une demande de remise d’offre finale a ensuite permis de cadrer définitivement 
les exigences de Mulhouse Alsace Agglomération. 
 
Ainsi l’offre finale, transmise le 19 novembre 2025, répond aux objectifs et aux 
attentes de la collectivité, dont notamment : 
 
- la réalisation d’un programme de travaux, à hauteur de 15 M€HT, dont 

10,720 M€HT pour la rénovation, l’isolation et l’étanchéité de la toiture des 
halles et des salles de conférences et 4,280 M€HT de Gros Entretien et 
Renouvellement (GER) ; 
 

- la gestion, l’exploitation, l’entretien, la maintenance, le développement et la 
valorisation de l’équipement pour une durée de 18 ans (du 31/12/2025 au 
30/12/2043) correspondant à la durée d’amortissement des travaux qui 
devront être réalisés selon l’échéancier fixé au contrat ; 

 
- l’acquittement par la SAEML en totalité d’un droit d’entrée de 9,6 M€HT  

correspondant au montant de la valeur nette comptable des biens non 
amortis du contrat actuel ; 

 
- le versement à m2A d’une redevance annuelle fixe de 40 K€HT et d’une 

clause d’intéressement selon les termes du contrat. 
 

Au titre de sa compétence de développement économique et en contrepartie des 
obligations de service public et des investissements structurants sur les 
bâtiments, le contrat prévoit : 

 
- le versement par m2A d’une subvention d’investissement de 5,5 M€ ; 

 
- le soutien à l’organisation de manifestations structurantes comme les salons 

de l’industrie ou celui de l’orientation et de l’évolution professionnelle à 
hauteur de 210 k€ par an ; 

 
- la prise en charge des frais de location inhérents à des manifestations 

d’intérêt général à hauteur de 440 k€ HT par an. 
 
 
Afin de tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, économiques et 
techniques d’exécution du contrat, une clause de réexamen est insérée dans le 
contrat permettant l’adaptation des obligations des parties, notamment sur la 
réalisation des travaux. 
 
Par conséquent, sur la base de ces éléments et à l’issue de l’analyse des offres, il 
est proposé de retenir l’offre de la SAEML Mulhouse Expo. 
 



Le rapport de l’exécutif annexé à la présente délibération et transmis aux 
membres de l’assemblée délibération, conformément aux dispositions des articles 
L1411-5 et L1411-19 du CGCT, détaille les motifs de ce choix.  
 
 
Le dossier de la procédure comprenant notamment le projet de contrat et toutes 
ses annexes est tenu à disposition des membres du Conseil pour consultation 
dans les locaux du service de la commande publique de m2A – Grand Rex, 33 
avenue de Colmar, 68100 Mulhouse, aux heures d’ouverture au public. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve le choix de confier à la société MULHOUSE EXPO SAEML la 
délégation de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions de 
Mulhouse, 

- approuve le projet de contrat de délégation de service public à intervenir 
entre Mulhouse Alsace Agglomération et la société Mulhouse Expo SAEML 
pour une durée de 18 ans à compter du 31 décembre 2025, sur la base du 
rapport du Président et de ses conclusions intégrant le programme des 
travaux (rénovation et gros entretien) d’un montant total de 15 M€HT, 

- autorise le Président ou son représentant à signer cette convention, après 
avoir procédé, le cas échéant, aux mises au point nécessaires et à 
accomplir les formalités nécessaires à son exécution. 

 
PJ : (3) 

- Rapport de la Commission de Délégation de Service Public  
- Rapport de l’exécutif 
- Projet de contrat 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

Le secrétaire de séance 
 
 
 

 
 
 
 

Jean-Luc SCHILDKNECHT 

Le Président 
 
 
 

 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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1 Rappel du déroulement de la procédure 
 

Par délibération du Conseil d’Agglomération du 24 mars 2025, Mulhouse Alsace Agglomération 
a décidé de reconduire la gestion déléguée pour l’exploitation du parc des expositions de 
Mulhouse et d’engager une procédure de consultation en vue de conclure une nouvelle 
convention de concession conformément aux articles L.1411-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales et des articles L 3111-11 et suivants du code de la commande publique. 

La date de remise des candidatures et des offres initiales était fixée au lundi 25 juillet 2025 à 
11h30 

Un candidat a déposé un dossier de Candidature et une offre initiale avant la date et l’heure 
limites, toutes deux complètes.  

La candidature et l’offre ont été admises par la Commission de délégation de service public du 
05 septembre 2025. Il s'agit de la candidature et de l’offre de Mulhouse expo SAEML. 

Des négociations écrites et des auditions ont ensuite été organisées. Le programme de travaux 
de la tranche ferme (travaux de niveau 1) a été réajusté par le concédant en intégrant une fraction 
des travaux issus du programme de niveau 1a (tranche optionnelle 1) portant sur la rénovation 
de la salle Wasmer. 

Cela a abouti à la remise d’une offre finale dans les délais imposés, le 19 novembre 2025 à         
17 heures comprenant cet ajustement du contenu des niveaux de travaux intégrés dans le compte 
d’exploitation prévisionnel (CEP).  

 

Sur la complétude de l’offre finale : 

MT1 - Synthèse de l’offre du candidat Présent 

MT2.0 - Mémoire explicatif du projet « Caractéristiques générales » Présent 

MT2.1 - Mémoire explicatif du projet « Programmation » Présent 

MT 2.2 - Mémoire explicatif du projet « Développement et communication » Présent 

MT 2.3 - Mémoire explicatif du projet « Entretien courant, maintenance et 

              moyen humain » 
Présent 

MT 2.4 - Mémoire explicatif du projet « Proposition en faveur de la transition  

             écologique » 
Présent 

MT 2.5 - Mémoire explicatif du projet « Programme des travaux » Présent 

MT 2.6 - Mémoire explicatif du projet « Calendrier » Présent 

MT 3 - Documents graphiques du projet proposé Présent 

MF1 - Cadre de réponse financier Présent 

MF 2.1 - Mémoire financier – Chapitre « Grille tarifaire et formule  

           d’indexation » 
Présent 
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MF 2.2 - Mémoire financier - Chapitre « Projection du coût net pour le 
concédant sur l’ensemble du contrat » Présent 

MF 2.3 - Mémoire financier - Chapitre « Cohérence du compte 
d’exploitation prévisionnel » Présent 

MF 2.4 - Mémoire financier - Chapitre « Plan d’investissement et modalité 
de financement » Présent 

MF 2.5 - Mémoire financier - Chapitre « Performance de la clause 
d’intéressement du concédant » Présent 

MF 3 - Synthèse de l’offre du candidat Présent 

MJ1 - Projet de contrat Présent 

MJ2 - Garanties Présent 
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2 Critères de jugement des offres 
Conformément à l’article 11.2 du règlement de consultation, les offres sont évaluées selon les 
critères et sous-critères pondérés de jugement ci-dessous.  

Critère Elément Pondéra-
tion 

Critère 1 - Qualité de 
l'exploitation, du ser-
vice rendu aux usa-

gers et relations avec 
la Collectivité 

1.1 Pertinence de la programmation envisagée dans 
l’équipement en précisant le type d’activité et de publics 
accueillis 

8% 

1.2 Stratégie de développement de l'équipement et poli-
tique de communication ainsi que services proposés 
aux utilisateurs et usagers 

9% 

1.3 Modalités d'entretien courant et de maintenance 
des installations et du bâti. Moyens matériels et hu-
mains dédiés à l'exploitation 

9% 

1.4 Proposition en faveur de la transition écologique 4% 

SOUS-TOTAL CRITERE 30% 

Critère 2 - Améliora-
tion du patrimoine et 
stratégie d'investisse-

ment 

2.1 Performance du programme des travaux en fonction 
du niveau atteint 17% 

2.2 Pertinence du calendrier des études, de travaux et 
de mise en exploitation 13% 

SOUS-TOTAL CRITERE 30% 

Critère 3 - Conditions 
économiques et fi-

nancières 

3.1 Niveau de la grille tarifaire et de la formule d'indexa-
tion 2% 

3.2 Projection du coût net pour le concédant sur l'en-
semble du contrat 10% 

3.3 Cohérence du compte d'exploitation prévisionnel 10% 

3.4 Cohérence du programme d'investissement et mo-
dalités de financement 4% 

3.5 Performance de la clause d'intéressement du con-
cédant 4% 

SOUS-TOTAL CRITERE 30% 

Critère 4 - Aspect juri-
dique 

4.1 Degré d'acceptation et, le cas échéant, d'améliora-
tion par le candidat, dans le sens des intérêts de l’Auto-
rité délégante du projet de contrat et de ses annexes 

6% 

4.2 Robustesse de l'organisation contractuelle  4% 

SOUS-TOTAL CRITERE 10% 
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3 Méthode de notation 
La méthode d’analyse des offres vise à apprécier le niveau de satisfaction des offres au regard 
des objectifs poursuivis par Mulhouse Alsace agglomération, traduite au travers des critères et 
sous-critères pondérés. 

Chacun des critères et sous-critères pondérés et, en leur sein, chacun des éléments 
d’appréciation fait l’objet d’une appréciation selon le barème suivant : 

 

Appréciation 
Médiocre : Offre qui présente des lacunes substantielles et /    ou    des 
incohérences fortes et/ou qui ne répond pas aux attentes 

1 ≤ note < 2 points 

Insuffisante : Offre qui présente des lacunes et/ou manque de 
justifications et/ou répond imparfaitement aux attentes 

2 ≤ note< 4 points 

Passable : Offre qui répond aux attentes sans plus-value et/ou 
comporte certaines imprécisions qui impactent la compréhension de 
l’offre 

4 ≤ note < 6 points 

Satisfaisante : Offre qui répond aux attentes et présente des plus-
values 

6 ≤ note < 8 points 

Très satisfaisante : Offre qui présente des aspects qualitatifs 
nettement supérieurs au niveau attendu 

8 ≤ note ≤ 10 points 
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4 Analyse des offres finales 

4.1 Analyse financière - critère n°1 – Qualité de l’exploitation, du service 
rendu aux usagers et relation avec la Collectivité  

4.1.1 Pertinence de la programmation envisagée dans l’équipement en 
précisant le type d’activité et de publics accueillis (1.1) 

Le candidat n’a pas indiqué la fréquentation dans le cadre technique et financier permettant de justifier 
la programmation envisagée et son évolution. 
 
Dans le cadre du mémoire technique, le candidat prévoit les axes de développement suivants dès la 
tranche ferme :  
 

 La co-production de manifestation professionnelle et grand public avec des partenaires 
spécialisés – le candidat ne précise pas les partenaires envisagés, le type de manifestation, 
le nombre, etc. ; 

 L’organisation d’événements festifs et ludiques à destination des habitants de la zone de 
chalandise, particulièrement pendant les périodes creuses – le candidat ne précise pas le type 
de manifestation envisagé et leur nombre ;  

 L’accueil d’exposition événementielles pendant les congés scolaires – le candidat ne pré-
cise pas le type de manifestation envisagé et leur nombre ;  

 L’ouverture du site à des événements culturels et sportifs – le candidat ne précise pas le 
type de manifestation envisagé et leur nombre ;  

 Le développement d’événements de niche – le candidat ne précise pas le type de manifes-
tation envisagé et leur nombre. 

 
Conformément à la demande du concédant, le candidat n’a chiffré que les investissements obligatoires 
issus de la négociation.  
Ainsi, le candidat indique avoir chiffré la tranche optionnelle 1, mais ne pas l’intégrer dans l’offre, les 
contraintes et coûts de la rénovation n’étant pas intégrables selon lui dans le projet. Par conséquent, le 
candidat n’étaye pas la fréquentation et la programmation. 
Le candidat évoque des manifestations (coproduction de manifestation professionnelle, organisation 
d’événement festif et ludique, l’accueil d’exposition événementielles pendant les congés scolaires, l’ou-
verture du site à des événements culturels et sportifs, événements de niche). 
 
Cependant, le candidat n’indique pas de programmation annuelle, de nombre d’événements prévision-
nels. Le type de public n’est par ailleurs pas précisé. Les événements sont par ailleurs évoqués de 
manière généraliste, sans détail précis de la part du candidat. 
 

Points forts Faiblesses 
Diversité des manifestations Note peu détaillée sur l’évolution et le 

nombre du type de manifestation. 

 

L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 4/10, soit 3,2 points sur 8 au titre de ce 
sous-critère. 
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4.1.2 Stratégie de développement de l'équipement et politique de 
communication ainsi que services proposés aux utilisateurs et usagers 
(1.2) 

Le candidat distingue trois types de communication et de modalités d’information correspondant 
aux trois activités principales du parc. 
 
Concernant les informations à destination de potentiels loueurs d’espace :  

 Pendant la période des travaux, le candidat indique souhaiter insister sur la qualité des mani-
festations accueillies à travers les réseaux sociaux et la newsletter du parc des expositions. 
Une communication à destination du fichier prospect et client sera réalisée sur l’avancement 
des travaux afin d’expliquer les contraintes et les solutions trouvées. 

 À l’issue des travaux, le candidat prévoit un important travail d’information en face à face, par 
internet et dans les newsletters spécialisées. 

 
Concernant les informations à destination des exposants participant à un événement organisé 
au Parc des Expositions :  
 

 Le candidat prévoit une communication spécifique par mail, téléphone, visioconférence ou ré-
seau sociaux en fonction des produits présentés. Le candidat reste cependant général et ne 
précise pas les modalités en fonction du nombre d’actions réalisées, de la taille de l’exposant, 
etc. Le candidat indique avoir développé son propre logiciel de CRM, prospexpo, adapté à ses 
besoins – cependant, le candidat n’indique pas les avantages de ce logiciel. 

 Le candidat indique que la SAEML a développé pour les salons professionnels des comptes 
spécifiques permettant d’échanger toute l’année avec les professionnels – en particulier, le SO-
REPE bénéficie d’un outil spécifique de communication et d’inscription en ligne. Ce point est 
positif. Les sites internet de chaque événement comportent une partie exposants, donnant ac-
cès aux informations nécessaires à l’inscription et à l’organisation de la présence sur place de 
l’entreprise – le candidat prévoit par ailleurs un échange direct avec l’exposant avant toute va-
lidation de participation à l’événement afin de garantir la qualité des produits et services propo-
sés aux visiteurs. 

 
 
Concernant les informations à destination du public souhaitant participer à l’un des événements 
organisés au parc des expositions :  

 Le candidat indique avoir constitué une base de données visiteurs Grand Public permettant de 
communiquer de manière hebdomadaire avec plus de 115 000 personnes – il est rappelé que 
ce fichier est la propriété de la Collectivité. 

 Le candidat indique une base de données d’entreprises industrielles de 50 000 abonnés et la 
supply chain de 30 000 abonnés. Le candidat indique qu’il sera envoyé en moyenne par an 
entre 15 et 20 newsletters sur chacun de ces fichiers ;  

 Le candidat indique des communautés sur les réseaux sociaux de 29 000 abonnés pour Face-
book et 7 900 abonnés pour instagram. Des jeux et des vidéos sont postés et sponsorisés pour 
l’ensemble des événements grand public se déroulant au parc des Expo ; 

 Le candidat prévoit des outils de communication visuelle sur le bâtiment pour les manifestations 
souhaitant l’utiliser : sticker sur la cage de scène et enseigne en toiture du hall 4. 

 
Il est à noter que le candidat évoque surtout l’existant – il ne présente pas les modalités de développe-
ment de la communication. Par ailleurs, le candidat indique avoir acheté il y a 30 ans le nom de domaine 
parcexpo.fr – il est rappelé que ce site est la propriété de la Collectivité. 
 
Concernant les événements portés par la SAEML Mulhouse expo : le candidat indique qu’en plus 
des actions, présentées pour les autres événements, des actions multimédias adaptées à la cible et à 
l’économie du projet seront mises en œuvre : affichage grand format, intervention dans la presse, radio, 
réseaux sociaux, action de partenariat et marketing direct. Le candidat ne détaille pas plus les actions 
mises en œuvre. Le candidat indique que des actions de relance de l’activité, sur une durée de 3 ans 
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idéalement, seront mises en place. Cependant, le candidat n’indique pas les modalités de ces actions 
et les conditionne aux capacités financières de l’entreprise. 
 
En plus des actions décrites ci-dessus, le candidat prévoit de mettre en avant la disponibilité des es-
paces rénovés et les nouveaux services offerts en ciblant les réseaux de professionnels, les commu-
nautés économiques du territoire, les partenaires institutionnels et les acteurs relais comme agence 
d’attractivité. Le candidat prévoit une démarche de campagne de valorisation des atouts du site (acces-
sibilité, disponibilité des places de stationnement, qualité des locaux rénovés).  
 
Pour l’ensemble de la communication, le candidat n’indique pas les moyens humains consacrés à la 
communication. Si les éléments sont évoqués (newsletter, réseaux sociaux, etc.), les modalités de com-
munication restent générales : le candidat ne liste pas les réseaux sociaux envisagés, les newsletters, 
etc. Le candidat ne remet par ailleurs pas de visuel. Le candidat ne présente pas les modalités de 
réservations : le candidat évoque des sites de ventes spécialisés sans préciser lesquels. Le candidat 
prévoit un budget total de 8 836 k€ sur la durée du contrat au titre de la communication et promotion, 
soit 490 k€ en moyenne par an, mais ne détaille pas le montant – alors que des actions de communi-
cations complémentaires sont attendues, le candidat n’indique pas de charges complémentaires.  
 
 

Points forts Faiblesses 
 Outil de communication spécifique pour le 
SOREPE 

 Échange direct avec les exposants avant la 
participation aux événements 

 Offre peu détaillée sur les modalités de 
mise en œuvre : site utilisé, moyens humains 
et financiers, etc. 

 Pas d’engagement du candidat sur les 
moyens de communication 

 
L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 4/10, soit 3,6 points sur 9 au titre de ce 
sous-critère. 

4.1.3 Modalités d'entretien courant et de maintenance des installations et du 
bâti. Moyens matériels et humains dédiés à l'exploitation (1.3) 

Le document MT2.3 « Mémoire explicatif du projet, Entretien courant, maintenance et moyen humain » 
détaille les travaux envisagés dans le cadre des GER des extérieurs, GER des Bâtiments, GER pour le 
renouvellement des matériels, les travaux d’investissements complémentaires, et les moyens humains 
associés à ces entretiens courants. 
 
Le montant des travaux alloués à ces entretiens est de 4,28 m€ HT,  
 
Le détail des postes des différents types de GER est proposé sous forme de tableaux. 
 
Certains postes proposés dans les travaux GER correspondent à une part des travaux compris dans 
les tranches optionnelles du programme initial. 
 
Les GER entretien et renouvellement du matériel correspondent à des postes de renouvellement ou 
réparation logiques des matériels utilisés dans le cadre de l’exploitation. 
 
Concernant l’organisation et la planification de l’entretien courant, des exemples de tableaux d’effectif 
et de tâches en fonction des manifestations sont proposés. Ils sont relativement clairs pour les différents 
intervenants basés sur des outils informatiques traditionnels (tableur) qui ne permettent cependant pas 
un suivi automatique. 
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Le suivi des contrôles périodiques et des contrats d’entretien est également à jour et relativement com-
plet. Il en est de même pour les équipements de travail. Le mode de suivi est identique à celui de la 
planification des tâches. 
 
Enfin, les moyens humains associés au fonctionnement de l’équipement sont adaptés et suffisants, 
avec notamment des personnels disposant d’une forte expérience dans les postes clés. L’organi-
gramme est clair et complet. 
 
Il n’est toutefois pas possible d’associer les effectifs aux besoins réels de la structure en fonction de la 
nature des manifestations et/ou de l’entretien courant. 
 

Points forts Faiblesses 
• Compétences et fonctionnement de 

l’équipe en place adaptés 

• Contrôle périodique et entretien courant 
maitrisés 

• Pas de remise en question de l’organisa-
tion actuelle, basée sur des outils tech-
niques classiques 

 
 

L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 5/10, soit 4,5 points sur 9 au titre de ce 
sous-critère. 

4.1.4 Proposition en faveur de la transition écologique (1.4) 

Le candidat précise les consommations énergétiques de l’établissement actuel (mais sans en indiquer 
ni en prouver la provenance). La courbe de consommation établie sur 10 ans (de 2013 à 2023) présente 
par ailleurs des consommations pour l’année 2020 équivalentes aux années 2014 et 2015 (alors que 
l’épisode COVID de 2020 aurait dû influer sur la consommation). 
 
La valeur de la résistance thermique en toiture demandée au programme (R=8,5) est diminuée à 5. 
 
La modification de la valeur de la résistance thermique de la toiture (et donc la diminution de l’épaisseur 
d’isolant mis en œuvre) est justifiée (par le candidat) par le fait que l’augmentation d’isolant ne permet-
trait qu’un gain de 1 % sur les consommations. Par ailleurs, cette augmentation d’épaisseur impose un 
renforcement de la structure que le candidat ne souhaite pas réaliser. 
 
Ces justifications sont basées sur la seule période hivernale par l’intermédiaire des consommations 
énergétiques. 
 
L’augmentation de l’épaisseur d’isolant n’est pas intégrée et permettrait surtout de disposer d’une inertie 
thermique plus importante en période estivale, ce qui permet de limiter et retarder l’échauffement à 
l’intérieur des locaux (et donc les consommations énergétiques liées à la climatisation).  
 
Pour permettre le respect de l’enveloppe économique, le candidat propose une alternative économique 
basée sur 3 postes distincts : 
 

 L’isolation thermique hall et congrès : uniquement la réfection de la toiture sans amélioration 
des façades et des menuiseries extérieures (hors bureaux), avec traitement partiel de l’étan-
chéité à l’air – gain 11 % 
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 Un deuxième poste qui précise l’ajout au poste précédent d’une ventilation double flux Hall et 
Congrès (hors Wasmer 4) – gain 37 %  

 
 Un troisième poste qui ajoute aux deux postes précédents l’installation d’une PAC air/eau avec 

appoint gaz avec amélioration globale du rendement de l’installation – gain 73 % 
 
Le candidat précise ici que ces travaux (les 3 postes) correspondent à la tranche ferme de travaux. La 
proposition si elle est intéressante, manque de clarté.  
 
Il précise que les besoins et consommations de chauffage seront fortement diminuées mais le confort 
d’été n’est absolument pas évoqué. 
 
Le chapitre 2.4.2 du mémoire reprend les éléments de l’offre initiale sur la Qualité Environnementale du 
Bâtiment en incluant les réserves liées à la variante économique. 
 
Le traitement des déchets, traité de façon succincte, est reporté sur les intervenants extérieurs (entre-
prises) qui interviendraient sur le site. 
 
Le candidat exclut l’installation de panneaux photovoltaïques (surcharge trop importante sur toiture exis-
tante). 
 
Le réemploi de certains matériaux ou la limitation des reconstructions est envisagé (maintien des bacs 
inférieurs de l’étanchéité, rénovation des bétons plutôt que leur remplacement), mais reste simpliste. 
 
Le candidat précise enfin que l’utilisation de l’équipement est fluctuante et que les consommations 
d’énergie suivent cette activité. Par conséquent, le respect du décret tertiaire pourrait être compliqué 
par rapport à des établissements d’occupation plus régulière. Le candidat précise que le propriétaire 
devrait demander une dérogation à l’application du décret tertiaire. 
 

Points forts Faiblesses 
 Présentation de pistes d’améliorations des 

consommations énergétiques  
• La transition écologique est essentielle-

ment basée sur une rénovation énergé-
tique (parois extérieures et matériels) 

• Demande d’une dérogation pour le non-
respect du décret tertiaire, alors que le 
gain potentiel est de l’ordre de 40 % (soit 
un des seuils du décret tertiaire). N’envi-
sage donc pas de proposer un dossier li-
mité à ce gain de 40 % en lieu et place 
d’une dérogation pure 

 
 

L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée insuffisante et obtient donc la note de 2,5/10, soit 1 point sur 4 au titre de 
ce sous-critère. 
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4.1.5 Synthèse sur le critère 1 

Le candidat présente un projet d’exploitation peu détaillé : pas de programme type, de nombre de 
manifestation précisé, ou de caractérisation fine des manifestations accueillies. Le type de public 
accueilli n’est pas précisé.  
 
Concernant le plan de communication, le candidat détaille une stratégie basée sur une typologie de 
trois acteurs en adaptant les actions mises en œuvre – cependant la stratégie présentée reste 
succincte et les moyens (technique, humains, financiers) mis en œuvre ne sont pas précisés. 
 
Les modalités d’entretien et d’exploitation apparaissent maitrisées, mais restent basées sur les 
dispositions actuelles sans recherche d’améliorations (outil de suivi par exemple). 
 
Les propositions en faveur de la transition écologique sont prévues à minima, sont basées sur l’étude 
initiale réalisée par le prestataire actuel et sans examen approfondi du programme transmis. 
  

L’offre obtient la note suivante : 

- L’offre est jugée passable et obtient la note de 12,3/30 au titre de ce critère. 
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4.2 Critère 2 : Amélioration du patrimoine et stratégie d'investissement 

4.2.1 Performance du programme des travaux en fonction du niveau atteint (2.1) 

Le programme et le détail des travaux est défini par le document M.T. 2.5. 
Le document MT2.0 ne reprend que des généralités. 
 
La liste de travaux initialement proposée par le candidat a cependant été revue par le concédant et 
l’essentiel des demandes du programme de la tranche ferme est respecté par l’offre finale. Ainsi en 
cours de négociation, des postes supplémentaires (dont la rénovation zone technique de service + mise 
aux normes hall de stockage + la rénovation de la salle Wassmer) ont été ajoutés à la tranche ferme. 
 
Le coefficient d’estimation des dépenses d’honoraires divers et de dépenses annexes a été revu (pas-
sage de 1,46 à 1,39 par suppression de la prise en charge des chapiteaux – non documenté dans l’offre 
du candidat). 
 
Le montant d’investissement de la tranche ferme est donc plus cohérent et estimé à 10,720 m€ H.T. 
(9,780 m€ de travaux obligatoires + 800 k€ de rénovation à minima des salles et sanitaires des halles 
+ 140 k€ de portail / clôture et accès au site) 
 
Le candidat propose donc un programme de travaux restreint mais répondant à un minimum d’amélio-
rations énergétiques sur les existants et cohérents avec les besoins exprimés dans le programme de la 
tranche ferme ajusté en cours de négociation par le concédant. 
 

Points forts Faiblesses 

Programme de travaux répondant aux besoins 
tels que définis dans la demande d’offre finale et 
reprise dans le CEP 

Dispositions techniques peu précises 
 

 

L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 4,7/10, soit 8 points sur 17 au titre de 
ce sous-critère. 

4.2.2 Pertinence du calendrier des études, de travaux et de mise en exploitation 
(2.2) 

Le planning présenté est identique à celui de l’offre initiale et prend cependant en compte les ajouts des 
postes supplémentaires de la tranche ferme. 
 
La durée des tâches prévues, malgré la diminution du volume et de la nature des travaux, n’a pas été 
modifiée. 
 
L’impact des travaux sur l’exploitation de l’équipement est étudié. Les délais de conception et de travaux 
apparaissent cependant surévalués pour la nature des travaux envisagés. 
 
Le planning de réalisation reste donc mal appréhendé, car ne présentant aucun découpage par tâches, 
mais uniquement par zone (Halle 1 / Halle 2 /, etc…) ou par travaux importants. 
 
Il n’est pas justifié d’envisager par exemple la réfection de la Halle 3 en 2028 et la réfection de la toiture 
en 2032, sauf pour des considérations comptables (répartition des investissements). La durée d’inter-
vention sur les éléments de façades reste importante, alors que les travaux ont été fortement réduits. 
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Les travaux envisagés et surtout leur phasage n’ont fait l’objet d’aucune adaptation au programme. 
 

Points forts Faiblesses 

Planning de réalisation des travaux obliga-
toires suffisamment adapté aux demandes 
du concédant. 

• Pertinence du découpage et du pha-
sage. 

• Durée des travaux importants, estima-
tion non basée sur une durée de tra-
vaux, mais sur l’impact financier de 
ceux-ci 

  
L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 5,4/10, soit 7 points sur 13 au titre de 
ce sous-critère ; 

4.2.3 Synthèse sur le critère 2  

L’offre proposée par le candidat a été adaptée aux différentes remarques formulées lors des séances 
de négociation. 
 
Les propositions sont basiques mais correspondent aux demandes du niveau obligatoire du 
programme de travaux issu des négociations et permettent l’amélioration énergétique de 
l’établissement ainsi que quelques améliorations fonctionnelles. 
 
L’offre obtient la note suivante : 

- L’offre est jugée passable et obtient la note de 15/30 au titre de ce critère. 

4.3 Critère 3 – Conditions économiques et financières 

Eu égard de la demande du concédant résultant des négociations pour le programme obligatoire 
de travaux, le candidat n’a pas chiffré les investissements pour la tranche optionnelle 1 au sein 
du mémoire financier. Cependant, les montants ont été chiffrés dans le cadre du mémoire 
technique et s’élève à 2 040 k€. Le candidat indique que ces investissements ne font pas l’objet 
d’une offre de réalisation, les contraintes et coûts d’une rénovation globale n’étant pas intégrables 
selon lui dans le projet.  

 

4.3.1 Niveau de la grille tarifaire et de la formule d'indexation (3.1) 
 

Pour rappel, la formule d’indexation de l’actuelle concession est la suivante (avenant 4) :  

Kn = montant de la part f ixe   x       ILATN                    

                                                             ILAT0 

dans laquelle : 
ILAT est l’indice des loyers des activités tertiaires 
Le contrat joint au DCE n’impose pas de formule de révision spécifique. 
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Concernant la grille tarifaire : Le candidat n’a pas détaillé les tarifs dans le cadre technique et finan-
cier. Il a cependant remis une note indiquant les tarifs, reprenant la structure tarifaire de la grille actuelle. 

 

Les tarifs présentés dans l’offre pour les locations de salle sont les suivants :  
 

 
 
 

 

Prestation Tarif 2025 Tarif candidat Ecart relatif Ecart absolu

Hall d'accueil (jour) 1 692,00 1 735,00 3% 43
Office (jour) 534,00 548,00 3% 14
Cuisine 1 (jour) 576,00 591,00 3% 15
Cuisine 2 (jour) 576,00 591,00 3% 15
Salle Wasmer 1 (jour) 904,00 927,00 3% 23
Salle Wasmer 2 (jour) 904,00 927,00 3% 23
Salle Wasmer 3 (jour) 1 817,00 1 863,00 3% 46
Salle Wasmer 2+3  (jour) 3 176,00 3 256,00 3% 80
Salle Wasmer 1+2+3 (jour) 4 236,00 43 242,00 921% 39 006
Salle Wasmer 4 (jour) 1 618,00 1 659,00 3% 41
Salle de Commission  (jour) 493,00 506,00 3% 13
Mezzanine (jour) 720,00 739,00 3% 19
Vestiaires (jour) 245,00 252,00 3% 7
Forfait location salle pour mariage 3 040,00 3 117,00 3% 77
Forfait location de salle pour Conseil Municipal 6 007,00 6 158,00 3% 151
Forfait location salle pour CR ou CA M2a 7 620,00 7 811,00 3% 191
Forfait location salle pour bureau m2A 5 518,00 5 656,00 3% 138

H2000 Montage (jour) 2 122,00 2 176,00 3% 54
H2000 Manifestation (jour) 3 843,00 3 940,00 3% 97
H2000 Démontage (jour) 2 122,00 2 176,00 3% 54

H4000 Montage (jour) 3 969,00 4 069,00 3% 100
H4000 Manifestation (jour) 7 015,00 7 191,00 3% 176
H4000 Démontage (jour) 3 969,00 4 069,00 3% 100

H3000 Montage (jour) 3 183,00 3 263,00 3% 80
H3000 Manifestation (jour) 6 619,00 6 785,00 3% 166
H3000 Démontage (jour) 3 183,00 3 263,00 3% 80
Forfait salle 1,00 1,00 - 0
Forfait location salle de spectacle / minimum garanti 5 736,00 5 880,00 3% 144
Redevance spectacle nbre de places au delà de 1000 6,00 7,00 17% 1
Forfait location mariage 7 456,00 7 643,00 3% 187

Espace extérieur, le m² 0,52 1,00 92% 0
Forfait accueil et état des lieux 436,80 448,00 3% 11
Espace extérieur, jauge <500 pers, (jour) 437,00 448,00 3% 11
Espace extérieur, jauge <1000 pers, (jour) 874,00 896,00 3% 22
Espace extérieur, jauge <1500 pers, (jour) 1 311,00 1 344,00 3% 33
Installation arrivée d'eau (l'unité) 218,40 223,90 3% 6
Installation 1 prise P17 tetra 32A- 20kW 163,80 167,90 3% 4
Espace extérieur, jauge >1500 pers, (jour) 1 748,00 1 792,00 3% 44

Halle d'accueil et salle

Hall 1

Hall 2

Halle 3 et 4

Zone extérieur événementielle
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Les tarifs électricité et autres sont les suivants : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prestation Tarif 2025 Tarif candidat Ecart relatif Ecart absolu

Dossier de sécurité 798,70 818,70 3% 20
Chargé de sécurité (l'heure) 82,60 84,70 3% 2
Agent SSIAP 2, tarif semaine jour (l'heure) 39,10 40,10 3% 1
Agent SSIAP 2, tarif semaine nuit (l'heure) 44,90 46,00 2% 1
Agent SSIAP 2, tarif dimanche jour (l'heure) 44,90 46,00 2% 1
Agent SSIAP 2, tarif dimanche nuit (l'heure) 50,60 51,80 2% 1
Agent SSIAP 1, tarif semaine jour (l'heure) 35,80 36,70 3% 1
Agent SSIAP 1, tarif semaine nuit (l'heure) 40,20 41,10 2% 1
Agent SSIAP 1, tarif dimanche jour (l'heure) 40,20 41,10 2% 1
Agent SSIAP 1, tarif dimanche nuit (l'heure) 45,90 47,10 3% 1
Sécurité intérieure du site (l'unité) 41,60 42,70 3% 1
Agent de surveillance, tarif semaine jour (l'heure) 35,80 36,70 3% 1
Agent de surveillance, tarif semaine nuit (l'heure) 40,20 41,30 3% 1
Agent de surveillance, tarif dimanche jour (l'heure) 40,20 41,30 3% 1
Agent de surveillance, tarif dimanche nuit (l'heure) 45,90 47,10 3% 1
Maître-chien, tarif semaine jour (l'heure) 36,20 37,20 3% 1
Maître-chien, tarif semaine nuit (l'heure) 41,10 42,20 3% 1
Maître-chien, tarif dimanche jour (l'heure) 41,10 42,20 3% 1
Maître-chien, tarif dimanche nuit (l'heure) 46,80 48,00 3% 1
Dossier de sécurité simplifié 704,40 722,10 3% 18
Agent Evènementiel, tarif jour (l'heure) 39,10 40,10 3% 1
Agent Evènementiel, tarif nuit (l'heure) 42,50 43,60 3% 1

Eléctricité, le kw 1,50 1,60 7% 0
Coffret 3 kw (2 PC 1circuit 16A mono) 148,00 151,70 2% 4
Coffret 6kw (4 PC 2 circuits 16A mono) 253,80 260,20 3% 6
Coffret 9 kw (l'unité) 380,00 389,40 2% 9
Coffret 12 kw (l'unité) 458,90 470,30 2% 11
Coffret 20 kw (l'unité) 506,20 518,90 3% 13
Coffret 40 kw (l'unité) 758,50 777,50 3% 19
Permanence électricien (l'heure) 67,60 69,30 3% 2
Installation 1 prise P17 tetra 63A- 40kW 218,40 223,90 3% 6
Installation 1 prise P17 tetra 125A- 80kW 327,60 335,80 3% 8
Astreinte électrique (journée) 222,60 228,20 3% 6

Sécurité

Eléctricité
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Les tarifs pour le mobilier sont les suivants :  

 

 
 

 

 

 

 

Prestation Tarif 2025 Tarif candidat Ecart relatif Ecart absolu

Location évier (l'unité) 248,20 254,50 3% 6
Location sonorisation (jour) 469,20 481,00 3% 12
Location vidoir (l'unité) 167,80 172,00 3% 4
Location table plastifiée (l'unité) 11,50 11,80 3% 0
Location table brasserie 190x60 (l'unité) 6,40 6,60 3% 0
Location chaise coque (l'unité) 3,80 3,90 3% 0
Location table ronde 0,80 (l'unité) 44,90 46,10 3% 1
Location chaise pvc blanc (jour) 4,70 4,90 4% 0
Location chaise tissu (l'unité) 9,60 9,90 3% 0
Location barrière vauban (l'unité) 10,50 10,80 3% 0
Location barrière de chantier (l'unité) 11,60 11,90 3% 0
Location crash barrière (l'unité) 72,50 74,40 3% 2
Location comptoir (jour) 107,50 110,20 3% 3
Location portant vestiaire (l'unité) 29,50 30,30 3% 1
Location pupitre (l'unité) 149,10 152,90 3% 4
Location praticable samia 2mx1m (l'unité) 29,50 30,30 3% 1
Location tabouret (jour) 18,80 19,30 3% 1
Location table 140*70 (jour) 11,50 11,80 3% 0
Location mange debout (jour) 30,40 31,20 3% 1
Location maille de scène Stacco 2.44mX2.44m (l’unité) 68,70 70,50 3% 2
Location porte (l'unité) 78,40 80,40 3% 2
Location paravent 39,70 40,70 3% 1
Location scène 40m², hauteur 0,80m 1 212,80 1 243,20 3% 30
Location télévision sur pied (jour) 411,90 422,20 3% 10
Location écran 4*3 (jour) 216,10 221,50 2% 5
Location ordinateur portable (jour) 97,60 100,10 3% 2
Location table ronde basse 0,80 (l'unité) 56,30 57,80 3% 1
Location comptoir JO (l'unité) 22,20 22,80 3% 1
Location table 140 * 70 (jour) 11,50 11,80 3% 0
Location rideau ignifugé (le ml) 51,70 53,00 3% 1
Location écran 2,40*1,80 (jour) 216,10 221,50 2% 5
Location garde-corps 2m (l'unité) 14,00 14,40 3% 0
Location chaise de jardin 9,50 9,80 3% 0
Location table de jardin ronde 77cm acier laqué 48,80 50,10 3% 1
Location chaise noire et/ou verte avec accoudoirs 3,80 3,90 3% 0
Location chaise color 9,30 9,60 3% 0
Location vidéoprojecteur (jour) 194,00 198,90 3% 5
Location piste de danse 30m2 (jour) 1 419,00 1 454,50 3% 36

Permanence sanitaires (l'heure) 39,10 40,10 3% 1
Nettoyage (l'heure) 39,10 40,10 3% 1
Intervention machine nettoyage (l'heure) 74,50 76,40 3% 2
Traitement des déchets (le bac 660 litres) 33,30 34,20 3% 1
Benne à ordure 30m3 (l'unité) 963,50 987,60 3% 24

Mobilier

Nettoyage / déchets
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Les tarifs portant sur la communication et les prestations techniques sont les suivants :  

 
 
Par rapport au tarif de la DSP actuelle, les tarifs ont augmenté dans l’ensemble de 3%. Cette hausse 
tarifaire est modérée. Il est à noter :  

 Une hausse de 17% (+1€) de la redevance pour les spectacles au titre du nombre de place :  

 Une hausse conséquente du tarif pour la salle Wasmer 1+2+3– ce tarif n’apparaît pas comme 
cohérent avec les tarifs des salles Wasmer 1, 2 et 3 pris séparément. 

 

Concernant la formule d’indexation : le candidat accepte la demande au contrat prévoyant que les 
augmentations tarifaires des locations et prestations associées sont votées par le Comité d’Administra-
tion du Concessionnaire puis soumis à la validation du Concédant. 

Cette proposition est par conséquent acceptable. 
 

Points forts Faiblesses 

 Une grille tarifaire dans la continuité de la 
grille actuelle 

 Une formule d’indexation ne reposant pas 
sur des indices mais soumise à la validation 
de la Collectivité 

Un tarif pour les salles Wasmer incohérent, 
semblant être une erreur matérielle 

 
L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée satisfaisante et obtient donc la note de 6/10, soit 1,2 points sur 2 au titre 
de ce sous-critère. 

Prestation Tarif 2025 Tarif candidat Ecart relatif Ecart absolu

Adhésif sur bâtiment 24 x 3 m 4 412,70 4 523,10 3% 110
Envoi Newsletter 968,20 992,50 3% 24
Bannière sur le site parcexpo.fr /la semaine 344,20 352,80 2% 9
Une du site parcexpo.fr / la semaine 252,50 258,90 3% 6
Méga bannière sur le site parcexpo.fr /la semaine 377,50 387,00 3% 10
Adaptation des éléments de communication au format 189,30 194,10 3% 5
Enseigne recto verso avec pose (l'unité) 30,50 31,30 3% 1
Enseigne recto-verso hors pose (l'unité) 13,80 14,20 3% 0

Montage stand (le m²) 26,70 27,40 3% 1
Nacelle avec chauffeur agrée (jour) 804,40 824,60 3% 20
Chariot élévateur avec chauffeur agréé (jour) 815,90 836,30 3% 20
Nacelle avec chauffeur agréé (l'heure) 107,90 110,60 3% 3
Chariot élévateur avec chauffeur agréé (l'heure) 97,60 100,10 3% 2
Chariot élévateur sans chauffeur agréé (l'heure) 46,70 47,90 3% 1
Technicien pluriqualifié (l'heure) 66,90 68,60 3% 2
Permanence technicien audiovisuel (1/2 journée) 447,50 458,70 3% 11
Permanence technicien audiovisuel (journée) 697,70 715,20 3% 18

Communication

Technique
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4.3.2 Projection du coût net pour le concédant sur l'ensemble du contrat (3.2) 

 
 
Ce critère sera évalué de la manière suivante :  
 
Le coût net étant évalué comme suit :  𝑁𝑜𝑡𝑒 = 10 × (1 − 𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡௖௔௡ௗ௜ௗ௔௧ − 𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡ெ௢௜௡௦ ௗ௜௦௔௡௧𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡ெ௢௜௡௦ ௗ௜௦௔௡௧ ) 

Avec :  
 Coût net (moins disant) : le coût net le plus faible proposé par l’ensemble des candidats ;  
 Valeur nette comptable : valeur nette comptable des biens de retours et des biens de re-

prises à l’échéance du contrat ;  
 Compensation éventuelle : montant des compensations éventuellement versées par le Con-

cédant au Concessionnaire sur la durée du contrat – les compensations seront actualisées 
à raison de 2% par an ;  

o La compensation inclut par ailleurs le compteur. 
 Redevance : sommes des redevances versées par le Concessionnaire au Concédant au 

titre de la redevance forfaitaire pour occupation du domaine public – les redevances seront 
actualisées à raison de 2% par an. Le contrat initial prévoit une redevance annuelle minimale 
égale à 40 000 €HT. Le candidat peut cependant proposer une redevance supérieure. 
 

Dans le cas où un candidat ou plusieurs candidats proposent un coût net négatif ou nul, 
l’ensemble des coûts nets seront retraités de la façon suivante : 𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡 𝑟𝑒𝑡𝑟𝑎𝑖𝑡é = 𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡 − 𝐶𝑜û𝑡 𝑛𝑒𝑡ெ௢௜௡௦ ௗ௜௦௔௡௧ + 1 

 
 
 
Le coût net proposé par le candidat est le suivant :  
 

Coût net pour la collectivité, en k€ Tranche ferme 
Valeur nette comptable 3 760 

Investissements non amortis 3 919 
Subvention non reprise 159 

Compensation 17 200 
Subvention investissement 5 500 

Soutien manifestations structurantes 3 780 
Prise en charge frais location inhérent aux manifestations 

d’intérêt général (compteur) 7 920 
Redevance 720 
Coût net 20 240 
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Le coût net s’établit à 20 240 k€. Il est composé de :  
 

o 3 760 k€ de VNC reposant sur 3 919 k€ d’investissements non amortis et 159 k€ de 
subventions non reprises ; 

o 17 200 k€ de compensation de la Collectivité reposant sur :  
  5 500 k€ de de subvention d’investissement – le montant a été actualisé con-

formément au RC ;  
 3 780 k€ de soutien à l’organisation de manifestations structurantes – le mon-

tant a été actualisé conformément au RC ;  
 7 920 k€ de prise en charge des frais de location inhérents à des manifestations 

d’intérêt général – le montant a été actualisé conformément au RC ;  
o Diminué de 720 k€ au titre de la redevance. 

 
 

Conclusion – Coût net 
 
Le candidat ayant présenté l’offre la moins-disant, il obtient l’ensemble des points, soit 10 
points sur 10. L’offre est ainsi très satisfaisante. 
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4.3.3 Cohérence du compte d'exploitation prévisionnel (3.3) 

Le candidat présente le compte d’exploitation prévisionnel suivant : 
 

 
 

Recettes commerciales 118 091
Compensation éventuelle de la Collectivité - manifestation 6 480
Recettes complétmentaires option 2 0
TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 124 571

CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION 50 213
EQUIPEMENT ET BOUTIQUE - location chapiteaux 500
ENTRETIEN ET MAINTENANCE 2 700
SERVICES EXTERIEURS 4 590
AUTRES DEPENSES 5 616
IMPOTS ET TAXES 1 440
PERSONNEL 40 626
REDEVANCES COLLECTIVITE 720
TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  106 405
TOTAL CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION   50 213

Taux de marge brute sur manifestations 43%
TOTAL CHARGES FIXES HORS MANIFESTATIONS  56 192

Résultat d'exploitation 18 166

Avant la DSP 543
Pendant la DSP 548
CHARGES FINANCIERES 1 091

Dotation aux amortissements 20 681
Reprise de subvention d'investissement -5 341
VNC -3 760
AMORTISSEMENTS/REPRISE 11 580

TOTAL CHARGES D'INVESTISSEMENTS 12 671

TOTAL PRODUITS 129 912
TOTAL CHARGES 128 177
VNC 3 760

RESULTAT BRUT 5 495
Taux de marge brute sur chiffre d'affaires commercial 4%

Taux de marge brute sur produits 4%

IS, € 349
Participation aux salariés 0

RESULTAT NET 5 145
Taux de marge nette - avec compensation sur produits 4%

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL, en k€ HT constant Tranche ferme
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Analyse des recettes d’exploitation 

Les recettes s’élèvent à 124 571 k€, dont 118 091 k€ de recettes commerciale (94% des recettes) soit 
6 560 k€ de recettes en moyenne annuelle et 6 480 k€ de compensation de la Collectivité soit 360 k€ 
de recettes en moyenne annuelle. 
 
La compensation appelée auprès de la Collectivité correspond au soutien versé à ce jour aux salons 
permettant le développement du territoire (le salon de l’orientation et de l’évolution professionnelle, le 
salon de l’industrie du futur BE5.0 et le salon Euro supply Chain pour lesquels le concessionnaire tra-
vaille avec m2A). 
 
Les recettes commerciales sont les suivantes :  
 

Recettes Recettes  
totales 

Recettes 
moyennes 

Manifestations organisées PE 44 203 800 2 455 767 
Compteur m2A 7 920 000 440 000 
Manifestations accueillies (activité locative) 26 382 853 1 465 714 
Compteur Ville de Mulhouse prévisionnel 6 120 000 340 000 
Manifestations co-produites  13 990 000 777 222 
Manifestations (JO) 18 448 200 1 024 900 
Autres produits (1) 1 025 800 56 989 
TOTAL 118 090 653 6 560 592 

 
 
Le candidat ne présente pas les quantités vendues. Il n’est pas possible de contrôler les recettes au 
regard de la grille tarifaire ainsi que des quantités consommées. 
 
 

Les charges d’exploitation 

Le candidat présente les charges d’exploitation suivantes :  

 

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL, en k€ HT constant Montant 

CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION 50 213 
EQUIPEMENT ET BOUTIQUE - location chapiteaux 500 
ENTRETIEN ET MAINTENANCE  2 700 
SERVICES EXTERIEURS 4 590 
AUTRES DEPENSES  5 616 
IMPOTS ET TAXES  1 440 
PERSONNEL 40 626 
REDEVANCES COLLECTIVITE 720 
TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION   106 405 
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Le candidat présente 106 405 k€ de charges soit 5 911 k€ de charges d’exploitation moyennes 
annuelles. Les principales charges sont : 

 Les charges variables sur manifestation (47% des charges) d’un montant de 50 213 k€ ;  
 Les charges de personnel (38% des charges) d’un montant de 40 626 k€. 

 

Concernant les charges variables sur manifestation :  
Les charges variables présentées par le candidat sont les suivantes :  
 

 
 
 
Les charges variables sur manifestation s’élèvent à 50 213 k€ et sont composées essentiellement :  

o De 32 % de montage, démontage et installations, soit 16 148 k€ sur la durée du contrat 
et 897 k€ de moyenne annuelle ; 

o De 18 % de communication et promotion, soit 8 836 k€ sur la durée du contrat et 491 
k€ de moyenne annuelle ; 

o De 15 % de charges de fluides soit 7 307 k€ sur la durée du contrat et 406 k€ de 
moyenne annuelle – à noter que les charges d’électricité représentent 12% de l’en-
semble des charges variables (6 059 k€ sur la durée du contrat) ; 

o De 15 % de charges de surveillances et nettoyage soit 7 403 k€ sur la durée du contrat 
et 411 k€ de moyenne annuelle. 

 
Le nombre de consommations n’étant pas indiqué par le concessionnaire, il n’est pas possible de dé-
terminer des charges variables unitaires. 
 
 
 
 
 
 
 

Total Moyenne % des 
charges

Consommable sur manifestation 7 307 406 15%
Electricité 6 059 337 12%

Eau 459 26 1%
Chauffage 789 44 2%

[Autres] 0 0 0%
Locations de matériels, petit équipement et stockage 5 227 290 10%
Communication et promotion 8 836 491 18%
Montage, démontage, installations 16 148 897 32%
Surveillance et nettoyage 7 403 411 15%
Interimaires 1 450 81 3%
Sécurité 1 442 80 3%
Fournitures consommables 2 400 133 5%
Charges concert - - -
Charges congrès - - -
TOTAL 50 213 2 790 100%

Charges variables sur manifestation
Tranche ferme
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Concernant les consommables : Le candidat prévoit les charges de consommables sur manifestation 
suivantes : 
 

 
 
Le candidat ne distingue pas les consommations liées aux manifestations et les consommations hors 
manifestation.  
 
Le candidat présente :  

 6 058 k€ de charges d’électricité, soit 337 k€ de charges annuelles, pour une consommation de 
35 640 MWh au tarif de 170 €/MWh. Le tarif retenu par le candidat est élevé. 

 459 k€ de charges d’eau, soit 25 k€ de charges annuelles, pour une consommation de 120 837 
m3 au tarif de 4 €/m3.  

 789 k€ de charges de gaz, soit 44 k€ de charges annuelles, pour une consommation de 7 170 
MWh au tarif de 110 €/MWh. Le tarif retenu par le candidat est élevé. 

 
Les charges de personnel :  
 

Charges de personnel, en k€ 
Tranche ferme 

Total Moyenne % des charges 

Nombre d'ETP 29 29   

Montant - personnel 2026 40 626 2 257 100% 

dont salaires 26 280 1 460 65% 

dont charges salariales 14 346 797 35% 

CEP - personnel supplémentaire 0 0 0% 

CEP - évolution du personnel 0 0 0% 
 
Le candidat ne détaille par le personnel par catégorie (direction, animation, accueil, technicien, autre) 
 
Les charges de personnel sont stables sur le contrat. Le candidat prévoit 29 ETP. Les charges de 
personnel s’élèvent à 2 257 k€ par an, soit 40 626 k€ sur la durée du contrat.  
 
Les charges de GER 
 
Dans le cadre de son mémoire financier, le candidat a considéré que les charges de GER consti-
tuent des immobilisations. Par conséquent, ces montants sont amortis sur la durée de vie. 
 

Total Moyenne % des 
charges

Electricité 6 058 732 336 596 83%
Prix unitaire 170 170

Quantité consommée 35 640 1 980
Eau 459 179 25 510 6%

Prix unitaire 4 4
Quantité consommée 120 837 6 713

Chauffage 788 730 43 818 11%
Prix unitaire 110 110

Quantité consommée 7 170 398
TOTAL 7 306 641 405 924 100%

Focus sur les charges de consommables, en €
Tranche ferme
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Les comptes de GER calculé par l’auditeur sont les suivantes. A noter que le candidat ne présente pas 
dans le compte de GER les dépenses : les dépenses de GER sont présentées dans l’onglet du cadre 
technique et financier portant sur les investissements. 
 

Charges de GER, en k€ Tranche ferme 
Total Moyenne 

TOTAL charges GER 4 280 238 
Recettes de GER 5 220 290 

Compte de GER - équilibre -940 -52 
 
Pour les dépenses : le candidat prévoit 4 280 k€ de charges de GER, soit 238 k€ par mois. Le candidat 
ne détaille pas les autres dépenses de GER dans le cadre financier.  

. 
Pour les recettes : concernant les recettes de GER, le candidat prévoit une provision annuelle de 290 
k€ par an, soit 5 220 k€ sur la durée du contrat. 
 
Par conséquent, au CEP, le compte de GER n’est pas équilibré. 
 
 
Les charges de redevance 
 

Le contrat initial prévoit, à l’article 40 du projet de contrat le versement d’une redevance fixe due 
pour l’occupation et l’utilisation du domaine, qui tient compte des avantages de toute nature procurée 
au titulaire de l'autorisation en contrepartie de la mise à disposition des biens. Le montant de cette 
redevance est proposé par le candidat – il est demandé une redevance minimum de 40 k€ HT par 
an. 

 

Le candidat prévoit une redevance d’un montant de 720 k€ sur la durée du contrat, soit 40 k€ par an. Il 
respecte à ce titre la demande de la Collectivité. 

La redevance est indexée selon la formule :  Fn= F0 x K où K est l’indice des prix à la consommation. 

Par ailleurs, le candidat propose les modifications contractuelles suivantes : le candidat propose un 
paiement semestriel de la redevance – cette modification est acceptable. 
 
Les frais de structure 
 
Le candidat ne présente pas de frais de structure : il indique qu’en tant que SAEML, les frais de structure 
provenant d’une maison mère sont nuls. 
Ce point est positif. 

Les charges d’investissements 

Les charges financières 
Les charges financières sont les suivantes :  

 

Total Moyenne
Emprunt travaux 548 30
Intérêts emprunts avant DSP 2026 543 30
Total 1 091 61

Charges financières, en k€ Tranche ferme
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 Le candidat présente 1 091 k€ de charges sur la période du contrat, soit 61 k€ de moyenne 
annuelle. Ces charges reposent sur :  

o 548 k€ de charges financières au titre de l’emprunt : ces charges financières repo-
sent sur un emprunt de 5 000 k€ contracté en 2029, réalisé auprès de de quatre banque 
actionnaire, et au taux d’intérêt de 3,5% sur une durée de 12 ans. Le taux est correct ;  

o 543 k€ d’intérêt d’emprunt avant la DSP de 2026, s’étalant de 2026 à 2039 : le can-
didat maintient ses emprunts en raison des taux d’intérêts compétitifs.  

Les modalités de financement du contrat sont analysées dans la partie « Cohérence du programme 
d’investissement et modalité de financement ». 
 
 
Les charges calculées : 
 
Au regard du montant des investissements demandés par le candidat, les charges d’amortissement 
(11 580 k€) sont les suivantes :  
 

o 20 681 k€ d’amortissement des investissements ;  
o -  5 341 k€ de reprise de subvention ;  
o - 3 760 k€ de VNC à la fin de contrat.  

 

Les modalités de calcul des charges d’amortissement sont analysées dans la partie « Cohérence du 
programme d’investissement et modalité de financement ». 

 

Le résultat de la concession 

Le résultat de la concession est le suivant :  

 
 

 

 

Produit d'exploitation 124 571
Recettes commerciales 118 091

Dont compensation Collectivité 6 480
Charges d'exploitation 106 405
Résultat d'exploitation 18 166
Charges financières 1 091
Amortissements, reprises et VNC 11 580
Résultat brut 5 495

Résultat brut sur chiffre d'affaires commercial 4,7%
Résultat brut sur produits (hors reprise de subvention) 4,4%

IS, € 349
Participation aux salariés 0
Résultat net 5 145

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL, en k€ HT constant Tranche ferme
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Le candidat présente : 

 Le résultat brut s’élève à 5 495 k€. Il est composé d’un résultat d’exploitation de 18 166 k€ 
(dont 124 571 k€ de produits et 106 405 k€ de charges), 1 091 k€ de charges financières et   
11 580 k€ d’amortissements, reprises et VNC. L’’impôt sur les sociétés s’élevant à 349 k€ sur 
la durée du contrat et en l’absence de participation aux salariés, le résultat net est égal à 5 145 
k€. 

 
Points forts Faiblesses 

• Le respect de la redevance minimale de-
mandée au contrat. 

• L’absence de frais de maison-mère au     
regard de la structure du candidat 

• Des prix unitaires pour le gaz et l’électri-
cité élevés.  

 
L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée passable et obtient donc la note de 4/10, soit 4 points sur 10 au titre de ce 
sous-critère. 

4.3.4 Cohérence du programme d'investissement et modalités de financement 
(3.4) 

Selon l’article 7.2 du règlement de consultation, les travaux demandés par la Collectivité sont 
les suivants :  

 Offre de base : travaux de niveau 1 remise en état fonctionnel et mise hors d’eau : 
- L’isolation et l’étanchéité des toitures ; 
- La rénovation de la toiture ; 
- La rénovation du chauffage et de la Centrale de Traitement d’Air (CTA) ; 
- La rénovation du chauffage d’appoint ; 
- La rénovation du réseau de diffusion air ; 
- Le désenfumage ; 
- Portes SAS et installation hors gel ; 
- La rénovation chauffage et salle de conférence ; 
- L’habillage extérieur des façades des halls ; 
- Le remplacement des deux murs mobiles. 

 
 Option 1 : Travaux de niveau 1a pour le développement des congrès : 
- Travaux de rénovation complète des salles Wasmer ; 
- Rénovation totale et Centrale de Traitement d’Air (CTA) de la salle Wasmer 4 ; 
- Rénovation hall d’accueil du bâtiment-conférence. 

 
 Option 2 : Travaux de niveau 1b complémentaires à envisager pour le développement des 

événements : 
- Modification du hall 2000 ; 
- Gradins mobiles ; 
- Équipements scéniques. 
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Les candidats ont aussi été autorisés à présenter des variantes, précisées dans l’article 7.3 du 
règlement de consultation, comme il suit : 

 Variante 1 – Travaux de niveau 2 : améliorations fonctionnelles du bâtiment : 
- La mise en place d’une GTC ; 
- Le remplacement du sol des halles ; 
- La réfection des voiries, clôtures et nouvel accès de service ; 
- La création d’un pôle de tri déchets ; 
- L’agrandissement du hall de stockage ; 
- La rénovation sanitaire rez-de-chaussée et mezzanine ; 
- Les rénovations cuisine et office du bâtiment-conférences ; 
- La rénovation des deux cuisines des halles et reprise des hottes. 

 
 Variante 2 – Travaux de niveau 3 : rénovation énergétique et parvis : 
- La rénovation complète des bureaux ; 
- La signalétique dynamique et grand écran LED ; 
- Les panneaux photovoltaïques ; 
- Le traitement des façades pour l’objectif décret tertiaire ; 
- L’aménagement du parvis et des abords. 

 

Les candidats peuvent proposer des investissements complémentaires. 

 

Suite aux négociations, le programme de travaux de la tranche ferme (travaux de niveau 1) a été 
réajusté par le concédant en intégrant une fraction des travaux issus du programme de niveau 
1a (tranche optionnelle 1) portant sur la rénovation de la salle Wassmer. 
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Dans son offre finale, le candidat propose les investissements suivants :  

 
 

 Le montant des investissements s’établit à 10 720 k€ répartis : 
o 7 580 k€ pour les Halles ;  
o    730 k€ pour l’espace conférences ; 
o    250 k€ pour la rénovation du revêtement de la zone de service ; 
o 1 220 k€ de remplacement de murs mobiles ; 
o    800 k€ de rénovation à minima des salles de conférence ; 
o    140 k€ de portail / clôture accès au site 

 
 Le montant des travaux de Gros Entretien et Réparation s’établit à 4 280 k€. 

Investissement et VNC Tranche 
ferme

Halle 7 580
Rénovation du chauffage - CTA Halles 2 590

Rénovation du chauffage Halles - chaudière d’appoint 140
Rénovation du réseau  - diffusion Halle 560

Désenfumage 210
Portes SAS + installation hors gel 40

Reprise isolation et étanchéité Façade Halle 820
Rénovation toiture Hall 2 890

Mise au normes - locaux 330
Conférence 730

Rénovation du chauffage - CTA - Conférence 0
Rénovation du chauffage - salle de conférences 0

Reprise isolation et étanchéité Façade Conf 330 000
Rénovation toiture Conf 400 000

Rénovation revêtement zone de service 250
Facade extérieur 0
Remplacement des 2 murs mobiles 1 220
Frais de main d'œuvre : X1,38 0
TOTAL  Travaux obligatoires 9 780
Rénovations à minima (salles+sanitaires Hall) 800
Seconde entrée de service (Voirie, portail, contrôle accès) 140
GER montant immobilisé 4 280
TOTAL Travaux proposé par le candidat 5 220
Développement des événements (option 2) 0

Modification du hall 2000
Gradins mobiles

Equipements scéniques
Frais (X1,38)

TOTAL option 0
TOTAL Travaux offre 15 000
VNC - ticket d'entrée 9 600
TOTAL Investissement 24 600
TOTAL Investissement hors GER 19 380
Amortissement 20 681
VNC au titre des investissements 3 919
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Le montant total des investissements s’établit ainsi à 15 000 k€HT. 

Le candidat intègre le montant du droit d’entrée comme demandé au DCE, soit 9 600 k€. 

In fine, le montant total investit, droit d’entrée inclus, est de 24 600 k€. Le candidat amorti 
20 681 k€, soit une VNC à l’issue de la fin de contrat au titre des investissements de 3 919 k€. 

 

Le plan de financement est le suivant :  

 Un montant à financer de 24 600 k€ composé de : 
o 15 000 k€ de travaux et GER 
o   9 600 k€ de GER 

 
 Un montant financé par la Collectivité à hauteur de 20 240 k€ composé de : 

o 5 500 k€ de subvention d’investissement (valeur en euro constant) 
o 3 780 k€ de subvention de fonctionnement (valeur en euro constant) 
o 7 920 k€ de prise en charge des frais de location inhérent aux manifestations 

d’intérêt général (valeur en euro constant)  
o 3 760 k€ de VNC nette (3 919 k€ de VNE au titre des investissements et 159 k€ 

au titre de subvention) 
o Diminué de la redevance versée par le Concessionnaire vers le délégataire : 720 

k€ (valeur en euro constant). 
 

 Un financement prévisionnel de la Ville de Mulhouse à hauteur de 8 820 k€ composé de : 
o 2 700k€ de subvention de fonctionnement (valeur en euro constant) 
o 6 120 k€ de prise en charge des frais de location inhérent aux manifestations d’intérêt gé-

néral (valeur en euro constant) 
 

 Un montant financé par emprunt à hauteur de 6 878 k€  
o nouvel emprunt de 2 700 k€  
o montant financé par d’anciens emprunts à hauteur de 4 178 k€ à partir du début 

de la concession :  
 1 836 k€ au titre d’un emprunt de 2 M€ contracté auprès la CCM ; 
 2 342 k€ au titre d’un emprunt de 2,5 M€ contracté auprès du crédit agricole. 
 Interrogé sur ce point dans le cadre des négociations, le candidat indique que 

les emprunts font l’objet de taux d’intérêt compétitifs par rapport au marché 
actuel. 

o l’ensemble de l’emprunt est remboursé sur la période ; 
o La part de l’emprunt dans le plan de financement s’établit à 28%  

 
 Un montant financé par d’autres ressources à hauteur de 13 900 k€ correspondant à la 

trésorerie initiale, la VNC perçue au titre de l’ancien contrat venant également alimenter la tré-
sorerie initiale, ainsi qu’une éventuelle augmentation de capital. 
 

Points forts Faiblesses 
 Un montant de subvention appelé 

auprès de la Collectivité acceptable 
(5 500 k€)  

 Un taux d’emprunt s’élevant à 3,5% 
correct. 

• Les investissements intègrent les tra-
vaux de GER. 

• Le candidat présente une VNC nette de      
3 760 k€.  
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L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée satisfaisante et obtient donc la note de 6/10, soit 2,4 sur 4 au titre de ce 
sous-critère. 

4.3.5 Performance de la clause d'intéressement du concédant (3.5) 

Le candidat a remis l’ensemble des éléments.  

Le candidat propose la formule d’intéressement suivante : « Le Concessionnaire reverse à la 
Collectivité, tous les 6 ans, 30 % [à proposer par le candidat] du résultat net comptable cumulé 
depuis le début de la DSP. Le versement de cet intéressement intervient après l’approbation des 
comptes de l’exercice considéré. Un versement opéré ne pourra être remboursé » 

Le candidat accepte la formulation inscrite dans le DCE final. Le taux de 30% est correct – ce 
taux aurait cependant pu être optimisé. 

 
Points forts Faiblesses 

Taux d’intéressement correct 
 

 
L’offre obtient la note suivante :  

- L’offre est jugée correcte et obtient donc la note de 6/10, soit 2,4 points sur 4 au titre de ce 
sous-critère. 

 

4.3.6 Synthèse sur le critère 3  

L’offre du candidat présente les caractéristiques suivantes :  
 

 Une grille tarifaire en hausse de 2,4% par rapport aux tarifs actuels ;  
 Une formule d’indexation n’étant pas fondée sur des indices, mais sur des évolutions cons-

tatées par le candidat au cours de la DSP – par conséquent, la formule n’est pas engageante. 
Malgré tout, elle est soumise à la validation de la Collectivité ;  

 Le coût net proposé par le candidat est le coût moins disant pour la Collectivité, le candidat 
étant seul :  

 Un compte d’exploitation prévisionnel où les recettes ne sont pas dûment justifiées (presta-
tion, tarif, quantité) ainsi que des coûts élevés pour le gaz et l’électricité.  
 

 Un plan de financement : 
o reposant sur un montant acceptable au regard du prévisionnel et sollicitant l’aide de 

la Collectivité de façon cohérente ;  
 Une clause d’intéressement correcte ; 

 
L’offre du candidat obtient : 

- L’offre est jugée satisfaisante et obtient 20 points sur 30 au titre du critère financier. 
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4.4 Analyse juridique - critère 4 – Aspect juridique 

4.4.1 Degré d'acceptation et, le cas échéant, d'amélioration par le candidat, 
dans le sens des intérêts de l’Autorité délégante du projet de contrat et de 
ses annexes (4.1) 

Le candidat a accepté l’intégralité des stipulations contractuelles proposées par l’autorité concédante 
ainsi que des annexes.  
 
Son offre est ainsi appréciée de manière très satisfaisante. Il obtient sur ce sous-critère la note 
de 10/10, soit pondéré à 6%, la note de 6/6. 

4.4.2 Robustesse de l'organisation contractuelle (4.2) 

Le candidat a conservé la garantie à première demande et propose un montant correct de 60 k€. 
Le modèle fourni convient.   
 

Forces Faiblesses 

Maintien garanti à première demande 
 

Le montant de la garantie 

  
L’offre du candidat est jugée satisfaisante, il obtient ainsi la note de 7/10 soit, pondéré à 4 %, 
2,8/4 
 
 

4.4.3 Conclusion critère 4 

Le Candidat propose une organisation contractuelle simple, non critiquable et remets une offre 
contractuelle identique à celle proposée par m2A 

L’offre du candidat est jugée très satisfaisante et est notée à 8,8/10.  
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5 Conclusion 
 

CRITERE TOTAL Tranche 
ferme 

QUALITE DE L'EXPLOITATION, DU SERVICE RENDU AUX USAGERS ET RELATION AVEC LA 
COLLECTIVITE 30 12,3 
Pertinence de la programmation envisagée dans l’équipement en précisant le type d’ac-
tivité et de publics accueillis 8 3,2 
Stratégie de développement de l'équipement et politique de communication ainsi que 
services proposés aux utilisateurs et usagers 9 3,6 
Modalités d'entretien courant et de maintenance des installations et du bâti. Moyens 
matériels et humains dédiés à l'exploitation 9 4,5 
Proposition en faveur de la transition écologique 4 1 
AMELIORATION DU PATRIMOINE ET STRATEGIE D'INVESTISSEMENT 30 15 
Performance du programme des travaux en fonction du niveau atteint 17 8 
Pertinence du calendrier des études, de travaux et de mise en exploitation 13 7 
CRITERE FINANCIER 30 20 
Niveau de la grille tarifaire et de la formule d'indexation 2 1,2 
Projection du coût net pour le Concédant sur l'ensemble du contrat 10 10 
Cohérence du compte d'exploitation prévisionnel 10 4 
Cohérence du programme d'investissement et modalité de financement 4 2,4 
Performance de la clause d'intéressement du concédant 4 2,4 
CRITERE JURIDIQUE 10 8,8 
Degré d'acceptation et, le cas échéant, d'amélioration par le candidat, dans le sens des 
intérêts de l’Autorité délégante du projet de contrat et de ses annexes 6 6 
Robustesse de l'organisation contractuelle 4 2,8 
TOTAL 100 55,9 

 
 
Compte tenu des éléments d’analyse qui précèdent, il est proposé de retenir l’offre du candidat comme 
Concessionnaire qui se classe en première position avec une note globale de 56,10 sur 100. 
 
Ainsi, au vu du résultat des négociations et de l'analyse des offres finales, il est proposé au conseil 
d’agglomération : 
 

- de confier à la société Mulhouse Expo SAEML la concession de service public pour l’exploitation 
du Parc des Expositions de Mulhouse ; 

- d’approuver le contrat de concession de service public (et l’ensemble de ses annexes) tel que 
résultant du processus de négociation avec ledit candidat ; 

- et par conséquent d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer le contrat de 
concession de service public a et à accomplir les formalités nécessaires à son exécution. 
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6 PRESENTATION DE L’ECONOMIE GENERALE DU 
CONTRAT 

6.1 Nature juridique et objet du contrat  

 
Le Contrat est une concession de service public au sens qui lui est donné par les articles L. 1411-1 du 
CGCT et L. 1121-1 du Code de la commande publique. Il est régi par les dispositions du Code de la 
commande public relatives aux contrats de concession et par les articles L. 1411-1 et suivants du CGCT.  
 
Le Contrat a pour objet de confier, aux risques et périls du Concessionnaire et dans le respect de la 
réglementation, la gestion et l’exploitation des Biens dédiés à l’exploitation, dont la consistance est 
décrite en Annexe 1. [CARACTERISTIQUES MINIMALES] 
 
La Collectivité garantit l’exclusivité de l’exploitation des Biens dédiés à l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire s’engage en particulier à assurer : 
 
฀ La prise en charge et l’exploitation complète de l’Equipement ; 
฀ La promotion et la communication liées à l’exploitation de l’Equipement ;  
฀ La gestion administrative et financière ; 
฀ La perception des recettes sur les Usagers organisateurs ; 
฀ La sécurité des installations et des Usagers visiteurs selon la réglementation en vigueur ; 
฀ Le respect des normes d’hygiène et de sécurité et l’ensemble des contrôles techniques  

réglementaires nécessaires ; 
฀ Le parfait état de propreté des ouvrages, installations et biens dédiés à l’exploitation ; 
฀ L’entretien général, la maintenance courante et le renouvellement des ouvrages, installations et  

biens dédiés à l’exploitation, comprenant notamment : 
- La définition précise des obligations du Concessionnaire en matière d’entretien ; 
- Le maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages et leur approvisionnement en  
  fluides ; 

- Le suivi du patrimoine : la remise des installations en bon état d’entretien en fin de Contrat. 
฀ La maîtrise d’ouvrage et la réalisation des travaux de réhabilitation ; 
฀ La programmation des évènements (salons, congrès, etc.) ; 
฀ Le respect du règlement intérieur par lui et ses Usagers organisateurs et visiteurs ; 
฀ La reprise du personnel figurant en annexe 15 ; 
฀ L’acquittement en totalité d’un droit d’entrée prévisionnel correspondant au montant de  

   9 600 000 €HT, valeur nette comptable des biens non amortis connue au mois d’avril 2025. 
฀    La réalisation de travaux pour un montant de 15 000 000 M€HT, listés au compte  

d’exploitation prévisionnel et énumérés ci-dessous : 

 

   Programme d’investissement pour un montant 10 720 000 €HT 

HALLES 

- La rénovation du chauffage et de la Centrale de Traitement d’Air (CTA)  
- La rénovation du chauffage - chaudière d’appoint 
- La rénovation du réseau de diffusion d’air  
- Le désenfumage 
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- Les portes SAS et installation hors gel 
- La mise aux normes du hall de stockage 
- La reprise d’éléments de façade  
- La rénovation, l’isolation et l’étanchéité de la toiture  
- Le remplacement des deux murs mobiles 
- La rénovation du revêtement de la zone de service derrière les halles 
- La réfection à minima des sanitaires des halles 

SALLES DE CONFERENCE 

- La reprise d’éléments de façade 
- La rénovation, l’isolation et l’étanchéité de la toiture 
- La rénovation à minima des salles de conférence 

EXTERIEUR 

- Portail / clôture et accès au site 

 

 Travaux du Gros Entretien et Renouvellement (GER) pour un montant 4 280 000 €HT 

Les travaux relevant du Gros Entretien Renouvellement (GER) figurent au compte d’exploitation 
prévisionnel. 

6.2 Durée du contrat 

Le Contrat est conclu pour une durée de dix-huit (18) ans à compter du 31 décembre 2025 et s’achèvera 
le 30 décembre 2043. 

6.3 Garanties contractuelles 

Le Concessionnaire fournira une garantie à première demande d’un montant égal à 60 000 euros pour 
l’exploitation du service ; 

6.4 Caractéristiques économiques et financières  

Le montant des investissements, en euros constants, est de 15 000 k€ 
 
Le candidat intègre également la VNC de 9 600 k€ (valeur avril 2025) conformément à la demande du 
règlement de consultation ; 
 
Le coût global net du contrat dans l’offre du Concessionnaire est de 20 240 k€ sur la durée du contrat.  
 
Le coût net inclut :  

- La valeur nette comptable à la fin du contrat 3 760 k€ ;  
 

- Les flux financiers de la Collectivité vers le concessionnaire :  
o Une subvention d’investissement : 5 500 k€ (valeur en euro constant) ;  
o Une subvention de fonctionnement : 3 780 k€ (valeur en euro constant) ; 
o Un droit de tirage (compteurs) : 7 920 k€ (valeur en euro constant) ; 
o Diminué de la redevance versée par le Concessionnaire vers le délégataire : 720 k€ 

(valeur en euro constant) 
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Le concessionnaire pourrait bénéficier d’un financement prévisionnel de la Ville de Mulhouse à 
hauteur de 8 820 k€ composé de : 

o 2 700 k€ de subvention de fonctionnement (valeur en euro constant) 
o 6 120 k€ de prise en charge des frais de location inhérent aux manifestations d’intérêt gé-

néral (valeur en euro constant) 

 
Le montant du chiffre d’affaires total (recettes d’exploitation) pour le Délégataire sur la durée du contrat 
est de :  

 124 571 k€, dont 95% de recettes commerciales et 5% provenant de m2A. 
 

6.5 Cas de réexamen 

Pour tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, économiques et techniques d’exécution du 
Contrat, ainsi que des événements extérieurs aux services affermés, mais de nature à en modifier les 
conditions d’exploitation et de fonctionnement, les Parties conviennent qu’il pourra y avoir réexamen 
des termes du Contrat. 
 
Les Parties pourront revoir les termes du Contrat dans les cas suivants : 
 

 Si la Collectivité décide d’imposer au Concessionnaire de nouvelles contraintes de fonctionne-
ment dès lors qu’elles ne sont pas de nature à modifier substantiellement l’économie générale 
du Contrat ; 

 D’un commun accord entre les Parties à la suite d’une demande formulée par l’une d’entre elles 
dès lors que cette demande ne modifie pas l’économie générale du Contrat ; 

 En cas d’inclusion ou d’exclusion de nouveaux espaces ou ouvrages dans le périmètre délégué ; 

 En cas de modification des conditions légales ou réglementaires produisant ses effets pendant 
la durée du Contrat et conduisant à une modification substantielle de l'économie générale de 
celui-ci ; 

 En cas de bouleversement de l’équilibre économique de la concession ; 

 Aux termes de la finalisation des études préalables (niveau Avant-Projet Définitif) au lancement 
des marchés de travaux prévus dans le programme des investissements, les présentes stipu-
lations constituent une clause de rendez-vous. Cette clause trouve à s’appliquer au plus tard 
dans les deux ans qui suivent la notification du présent contrat. Par ailleurs, la présente clause 
de rendez-vous pourra donner lieu à un réexamen du compte d’exploitation prévisionnel qui 
sera alors ajusté en fonction du coût réel du programme de travaux adapté et validé au terme 
des études finalisées d’APD ; 

Afin de garantir l’équilibre économique du contrat, non seulement le compte d’exploitation 
prévisionnel mais aussi le programme de travaux, pourront alors être ajustés eu égard aux 
données issues des études précitées. De même, le montant et les modalités de versement de 
la participation financière du concédant seront redéfinies lors de cette clause de rendez-vous ; 
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 A l’achèvement des travaux de rénovation de toiture et de chauffage des halles (niveau Dé-
compte général définitif) prévus dans le programme des investissements, les présentes stipu-
lations constituent une clause de rendez-vous. Par ailleurs, la présente clause de rendez-vous 
pourra donner lieu à un réexamen du compte d’exploitation prévisionnel qui sera alors ajusté 
en fonction du coût réel des travaux réalisés ; 

 En cas d’augmentation de +5% du montant de la VNC en fin de contrat par rapport au compte 
d’exploitation prévisionnel annexé au contrat en vigueur, conformément à l’article 63 du contrat 
de concession ; 

 En cas de survenance d’une cause légitime, telle que définie à l’article 6 du Contrat ; 

 En cas de désordres ou de sinistres substantiels impactant les ouvrages ou installations con-
cédés ; 

 En cas d’événement de force majeure ou de sujétions imprévues entraînant un surcoût subs-
tantiel par rapport au compte d’exploitation prévisionnel et de nature à remettre en cause l’équi-
libre financier de la Concession. 

L’initiative de la demande de réexamen appartient à chacune des deux Parties.  

La procédure de réexamen n’interrompt en aucun cas l’exploitation des Biens dédiés à l’exploitation. Il 
est entendu que la clause de rencontre n’implique pas une révision de plein droit du Contrat. 

Tout réexamen devra être précédé de la production par le demandeur des justificatifs nécessaires. 
Les Parties se concerteront pour procéder au réexamen et trouver un accord sur les modifications 
éventuelles à apporter par avenant au Contrat. 
 
À défaut d’accord dans un délai de deux (2) mois à compter de la demande de la Partie qui aura sollicité 
la révision, les Parties procéderont sous quinzaine à la consultation de la commission de conciliation 
prévue à l’Article 69 du présent contrat. 
 

6.6  Pénalités contractuellement prévues 

Le Contrat prévoit des pénalités en cas de non-respect des obligations du concessionnaire. 
 
Le Contrat prévoit également : 

 La possibilité de résilier pour faute le contrat en cas de manquement grave ou de manquements 
répétés du Concessionnaire à ses obligations au titre du Contrat ; 

 La mise en régie provisoire en cas de faute grave du Concessionnaire, en cas d’interruption 
tant totale que partielle du service ou de faute du Concessionnaire dans l’exécution du Contrat, 
m2A le droit d’assurer le service par le moyen qu’il juge bon et notamment par un tiers. 

6.7 Obligations de contrôle imposées au Concessionnaire 

 
La Collectivité dispose d’un droit de contrôle renforcé : 

 Le Concessionnaire sera tenu d’effectuer des comptes rendus concernant la réalisation des 
travaux pendant les phases études et travaux ;   
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 La Collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique et financière 
du Contrat par le Concessionnaire ainsi que sur la qualité du service rendu aux usagers ; 

 Le concessionnaire doit notamment : 
o Autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux personnes 

mandatées par la Collectivité sans que cela soit de nature à perturber le bon 
fonctionnement et la sécurité du service ; 

o Répondre à toute demande d’information de sa part consécutive à une réclamation 
d’usagers ou de tiers ; 

o Justifier auprès de la Collectivité des informations qu’il aura fournies, notamment dans 
le cadre du rapport annuel et de la production des tableaux de bord, par la transmission 
de tout document technique ou comptable utile se rapportant au Contrat ; 

o Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux questions 
posées par la Collectivité ; 

o Conserver, pendant toute la durée du Contrat et pendant une durée de cinq (5) années 
après son expiration, les documents nécessaires au contrôle et présentant un intérêt 
significatif pour la gestion du service affermé. 

 Enfin, conformément aux dispositions des articles L. 3131-5 et R. 3131-2 du Code de la 
commande publique et de l’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
Concessionnaire produit chaque année un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et une 
analyse de la qualité des ouvrages ou des services. 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS  

 
 

Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) 
ayant son siège social à Maison du Territoire, 9 avenue Konrad Adenauer, BP 30100, 
68393 SAUSHEIM Cedex, représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Fabian Jordan ou son représentant dûment habilité, en vertu d'une délibération du 
Conseil communautaire du 08 décembre 2025, 

 
Ci-après dénommée "La Collectivité" 

 
d'une part, 

 
 

ET  
 
 
 
 

MULHOUSE EXPO SAEML 
 

au capital de 4 042 384 euros, immatriculée au R.C.S de [Mulhouse TI] sous le 
numéro 409026770, ayant son siège social 120 rue Lefebvre - 68100 Mulhouse, 
représentée par GRAIN Laurent,   

 
Ci-après dénommée "Le Concessionnaire" 

 
 

 d'autre part, 
 

 
 
 
 

Ci-après ensemble « les Parties » ou individuellement « Partie ». 
 
 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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PREAMBULE  
 
 
Le projet du territoire 
 

Située au cœur de l’Europe, Mulhouse Alsace Agglomération (m2A), qui compte 39 
communes et 280 000 habitants, est la 1ère Communauté d’Agglomération du 
Grand Est et la 20ème Communauté d'Agglomération de France. Son 
positionnement transfrontalier et ses infrastructures de transport de qualité lui 
permettent d'être au carrefour des marchés européens notamment français, 
allemand, suisse et italien.  
 
Desservie par un aéroport international (EuroAiport Bâle-Mulhouse-Fribourg), une 
ligne à grande vitesse (TGV Rhin Rhône), une plateforme fluviale (la 3ème de France) 
et un réseau routier dense (A35 et A36), elle s’affirme aujourd’hui comme un 
véritable hub de transport international. 
 
Territoire industriel, Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) a accompagné les 
grandes mutations économiques des secteurs traditionnels sur des niches à haute 
valeur ajoutée et en stimulant l'émergence de nouvelles activités économiques.  
 
Ainsi, par sa position géographique au cœur de l’Europe, par ses infrastructures, par 
ses services, par sa dynamique et son renforcement de la politique en faveur du 
développement économique et de l’attractivité globale du territoire mais 
également par sa capacité à innover, par sa grande qualité d’accueil et par sa 
diversité patrimoniale et environnementale, Mulhouse Alsace Agglomération a 
formalisé sa stratégie de Projet de Territoire « Vision 2030 » en identifiant des axes 
d’actions prioritaires. Le développement d’une identité territoriale (développement 
des actions événementielles, touristiques et culturelles) constitue un axe de ce 
Projet de Territoire.  
 
Pour répondre à cet enjeu, Mulhouse Alsace Agglomération s'appuie sur le Parc des 
Expositions, outil important du développement économique et d’animation de son 
territoire et vecteur essentiel de son attractivité 
 
 
Le Parc des Expositions 
 

Le Parc des Expositions, composé de halls d’expositions, d’un bâtiment accueil-
restaurant-conférence, d’une zone événementielle extérieure et d’un hall de 
stockage, est un équipement attractif dont l’exploitation et l’animation nécessitent 
une compétence et une expérience professionnelle spécifique. m2A a ainsi confié 
la gestion du Parc des Expositions de Mulhouse à la SAEM MULHOUSE EXPO dans 
le cadre d’une délégation de service public conclue du 1er septembre 2012 au 30 
décembre 2025. 
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Afin d’accroître son attractivité auprès des acteurs économiques, régionaux, 
nationaux et internationaux, m2A s’est engagée en 2022 dans l’agrandissement du 
Parc des Expositions par la construction d’une nouvelle halle de 3 000 m² - 
inaugurée en septembre 2024 - pour renforcer les événements existants, accueillir 
de nouvelles manifestations et offrir une meilleure expérience pour les 
organisateurs et les visiteurs. Cette extension, au cœur du quartier Mertzau qui fait 
l’objet d’un projet de renouvellement en profondeur – création d’un échangeur 
pour un accès direct au Parc Expo, restructuration de la nouvelle entrée de ville, 
d’un hôtel, …- permettra, en synergie avec les équipements et les occupants de 
proximité (Cité de l’Auto notamment), de contribuer davantage encore au 
développement économique et de renforcer l’attractivité du territoire. 
 
Par délibération du 24 mars 2025, le Conseil d’agglomération de m2A a approuvé 
la gestion par délégation de service public pour l’exploitation du Parc des 
Expositions de Mulhouse. 
 
Le présent contrat a pour but de définir les différentes conditions de cette 
délégation de service public en application des articles L. 1411-1 et suivants du code 
général des collectivités territoriales. 
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CHAPITRE 1 : STIPULATIONS GENERALES 
 

Article 1. Définitions 
(i) Pour l’application du Contrat, (tel que ce terme est défini ci-dessous) et sauf 
stipulation contraire, les termes et expressions suivants ont le sens qui est rappelé 
ou leur est donné ci-après : 
 

 « Annexe » désigne une annexe au Contrat. 

 « Article » désigne un article du Contrat. 

 « Biens dédiés à l’exploitation » désigne l’ensemble des biens et leurs 
accessoires mobiliers et immobiliers, corporels et incorporels affectés ou 
nécessaires à l’exploitation du service public, appartenant à la Collectivité ou 
au Concessionnaire. Ils sont classés en trois catégories : les biens de retour, 
les biens de reprise et les biens propres. 

 « Causes légitimes » désignent les causes décrites à l’Article 6 et dont les 
effets sont définis audit Article. 

 « Collectivité » désigne Mulhouse Alsace Agglomération. 

 « Concessionnaire » désigne le titulaire du Contrat. 

 « Congrès » désigne tout évènement organisé notamment par des 
associations professionnelles, entreprises, sociétés savantes, pouvoirs 
publics, organisations internationales intergouvernementales, permettant à 
des participants appartenant à des horizons variés de se rencontrer et 
comprenant, le cas échéant, une zone d’exposition permettant aux 
participants de rencontrer d’éventuels fournisseurs. 

 « Contrat » désigne le contrat pour l’exploitation du parc des expositions et 
ses Annexes. 

 « Date d’Effet du Contrat » désigne la date de notification du Contrat au 
Concessionnaire. 

 « Date Contractuelle de Prise d’Exploitation » désigne la date de 
commencement de la période effective d’exploitation du service public. 
Celle-ci est fixée au 31/12/2025. A partir de cette date, le Concessionnaire 
prend en charge les Biens dédiés à l’exploitation et en assure l’exploitation. 

 « Equipements » désigne le Parc des expositions (ou Les aménagements, 
installations, matériels, outillages, équipements mobiliers et immobiliers mis 
à disposition du Concessionnaire) 

 « Force majeure » désigne les cas de force majeure au sens de la 
jurisprudence administrative, soit tout évènement extérieur aux Parties, 
irrésistible et imprévisible, tel que le reconnait le Conseil d’Etat. 

 « Gardiennage » désigne, au sens des dispositions des articles L. 611-1 et L. 
612-1 du code de la sécurité intérieure, la prestation de gardiennage des biens 
meubles et immeubles constituants les Biens dédiés à l’exploitation. 

 « Manifestations » désigne les événements, quelle qu’en soit leur nature, 
accueillis ou organisés au sein des Équipements. 

 « Parties » désigne la Collectivité et le Concessionnaire. 
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 « Salons et expositions » désigne tout évènement dédié à une ou des 
catégorie(s) de produits ou à un ou plusieurs secteur(s) d’activité 
spécifique(s), qui s’adresse au grand public et/ou aux professionnels et 
propose, dans une unité de lieu et de temps, toutes les composantes de 
l’offre d’un marché donné. 

 « Séminaires et conventions » désigne tout évènement organisé par ou 
pour une entreprise dans un but interne ou externe qui peut être de trois 
types : événements internes (séminaires, colloque, convention d’entreprise), 
événements commerciaux et marketing (lancement de produits, défilé de 
mode, remise de prix, conférence de presse, etc.) et assemblées générales. 

 « Signataire » désigne le candidat auquel a été attribué le Contrat. 

 « Usager organisateur – client » désigne toute personne physique ou 
morale bénéficiant du service public exploité par le Concessionnaire pour 
l’organisation d’un événement. 

 « Usager visiteur » désigne toute personne physique bénéficiant du service 
public exploité par le Concessionnaire en tant que consommateur d’un 
événement. 

 « Usager » désigne les usagers organisateurs – clients et usagers visiteurs 
 

(ii) Une référence dans le Contrat à : 

 Un « jour » sera interprété comme désignant un jour calendaire, étant 
précisé que, pour tout délai prévu au Contrat, si le dernier jour se trouve être 
un samedi, un dimanche ou un jour férié en Alsace-Moselle, ledit délai est 
reporté au jour ouvré suivant. 

 Un « jour ouvré » sera interprété comme désignant tout jour à l’exception 
des samedis, dimanches et jours fériés en Alsace-Moselle. 

 Un « mois » sera interprété comme désignant une période commençant un 
jour d’un mois calendaire et s’achevant le jour correspondant du mois 
calendaire suivant, étant précisé que : 

(a) (sous réserve du paragraphe (c) ci-dessous) si le jour correspondant 
du mois calendaire suivant n'est pas un jour ouvré, cette période sera 
alors prorogée au premier jour ouvré suivant de ce mois calendaire (et 
s'il n'en existe pas, la période se terminera le jour ouvré précédent de 
ce mois calendaire) ; 

(b) si le mois calendaire suivant ne compte pas de jour correspondant, la 
période s'achèvera alors le dernier jour ouvré de ce mois calendaire ; 

(c) si une période commence le dernier jour ouvré d'un mois calendaire, 
elle s'achèvera alors le dernier jour ouvré du mois calendaire au cours 
duquel elle doit prendre fin. 

 Une « réglementation » sera interprétée comme comprenant toute loi, tout 
décret, règlement, arrêté, cahier des charges, règle, directive officielle, code 
de pratiques, exigence ou recommandation (ayant ou non force obligatoires) 
applicable en France, émanant de toute institution gouvernementale, 
intergouvernementale ou supranationale d’une autorité réglementaire ou 
de toute autre autorité, organisation ou service administratif. 
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(iii) Interprétations : 

Les Annexes du Contrat font intégralement partie de celui-ci et auront la même 
valeur juridique. Toute référence au Contrat inclut ses Annexes. 

L’ordre de priorité est le suivant : 

 En cas de contradiction entre une stipulation du corps du Contrat et une 
stipulation d’une Annexe les stipulations du corps du Contrat prévaudront. 

 En cas de contradiction entre les Annexes, la lecture la plus avantageuse 
pour la Collectivité prévaut sur toutes les autres. 

Les renvois effectués dans le Contrat à tout autre document sont réputés 
comprendre également les modifications ou avenants dont ce document ferait 
l’objet. 
 
Toutes les références faites dans le Contrat à des Articles ou des Annexes doivent 
s’entendre, à moins qu’il n’en soit spécifié autrement, de renvois à des articles ou 
Annexes du Contrat. 
 
 

Article 2. Formation du Contrat  
Par délibération en date du 08 décembre 2025, la Collectivité a autorisé le Président 
ou son représentant à signer le Contrat confiant l’exploitation des Équipements. 
 
La Société MULHOUSE EXPO SAEML représentée par Monsieur Laurent GRAIN, 
accepte de prendre en charge l’exploitation du service délégué dans les conditions 
du Contrat. 
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Article 3. Nature et objet du Contrat  
Le Contrat est une concession de service public au sens qui lui est donné par les 
articles L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) et L. 1121-1 du 
code de la commande publique (CCP). Il est régi par les dispositions du CCP 
relatives aux contrats de concession et par les articles  
L. 1411-1 et suivants du CGCT. [CARACTERISTIQUES MINIMALES] 
 
Le Contrat a pour objet de confier, aux risques et périls du Concessionnaire et dans 
le respect de la réglementation, la gestion et l’exploitation des Biens dédiés à 
l’exploitation, dont la consistance est décrite en Annexe 1 du Contrat. 
[CARACTERISTIQUES MINIMALES] 
 
La Collectivité garantit l’exclusivité de l’exploitation des Biens dédiés à 
l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire s’engage en particulier à assurer : 
 

 La prise en charge et l’exploitation complète de l’Equipement ; 

 La promotion et la communication liées à l’exploitation de l’Equipement ;  

 La gestion administrative et financière ; 

 La perception des recettes sur les Usagers organisateurs ; 

 La sécurité des installations et des Usagers visiteurs selon la réglementation 
en vigueur ; 

 Le respect des normes d’hygiène et de sécurité et l’ensemble des contrôles 
techniques réglementaires nécessaires ; 

 Le parfait état de propreté des ouvrages, installations et biens dédiés à 
l’exploitation ; 

 L’entretien général, la maintenance courante et le renouvellement des 
ouvrages, installations et biens dédiés à l’exploitation, comprenant 
notamment : 

o La définition précise des obligations du Concessionnaire en matière 
d’entretien ; 

o Le maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages et leur 
approvisionnement en fluides ; 

o Le suivi du patrimoine : la remise des installations en bon état 
d’entretien en fin de Contrat. 

 La maîtrise d’ouvrage et la réalisation des travaux de réhabilitation, dans les 
conditions définies au présent article. 

 La programmation des évènements (salons, congrès, etc.) ; 

 Le respect du règlement intérieur par lui et ses Usagers organisateurs et 
visiteurs ; 

 La reprise du personnel figurant en Annexe 15 du Contrat ; 
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 L’acquittement en totalité d’un droit d’entrée prévisionnel correspondant au 
montant de 9 600 000 €HT, valeur nette comptable des biens non amortis 
connue au mois d’avril 2025. 

 La réalisation de travaux pour un montant de 15 000 000 M€HT, listés au 
compte d’exploitation prévisionnel et énumérés ci-dessous : 

 
   Programme d’investissement pour un montant 10 720 000 €HT 
 
   HALLES 

- La rénovation du chauffage et de la Centrale de Traitement d’Air (CTA)  
- La rénovation du chauffage - chaudière d’appoint 
- La rénovation du réseau de diffusion d’air  
- Le désenfumage 
- Les portes SAS et installation hors gel 
- La mise aux normes du hall de stockage 
- La reprise d’éléments de façade  
- La rénovation, l’isolation et l’étanchéité de la toiture  
- Le remplacement des deux murs mobiles 
- La rénovation du revêtement de la zone de service derrière les halles 
- La réfection à minima des sanitaires des halles 

 
SALLES DE CONFERENCE 
- La reprise d’éléments de façade 
- La rénovation, l’isolation et l’étanchéité de la toiture 
- La rénovation à minima des salles de conférence 

 
EXTERIEUR 
- Portail / clôture et accès au site 

 
 Travaux du Gros Entretien et Renouvellement (GER) pour un montant 
4 280 000 €HT 

Les travaux relevant du Gros Entretien Renouvellement (GER) figurent au compte 
d’exploitation prévisionnel. 
 
 
Pour l’exercice de sa mission, le Concessionnaire est autorisé à percevoir auprès des 
Usagers un prix fixé dans les conditions prévues au Contrat. 
 
Le Concessionnaire s’engage à assurer le bon fonctionnement, la continuité, la 
qualité ainsi que la bonne organisation du service public auprès des Usagers. 
 
Sous réserve de l’accord préalable de la Collectivité, le Concessionnaire pourra : 
 

 Faire toute proposition pour l’évolution et l’amélioration des activités qui lui 
sont confiées dans le cadre du service public ; 

 Exercer toutes activités accessoires, dans le respect de la réglementation en 
vigueur, et sous réserve de ne pas perturber le bon fonctionnement et la 
vocation initiale des Biens dédiés à l’exploitation. 

La Collectivité conservera la direction et le contrôle du service. En conséquence, le 
Concessionnaire ne pourra pas s’opposer à la demande de la Collectivité tendant à 
obtenir de celui-ci tous renseignements nécessaires à l’exercice de ses droits et 
obligations. 
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Article 4. Durée et prise d’effet du Contrat [Caractéristiques 
minimales] 

Le Contrat est conclu pour une durée de dix-huit (18) ans à compter du 31 décembre 
2025 et s’achèvera le 30 décembre 2043. 
 

Article 5. Caractère personnel du Contrat 

Article 5.1 - Principe 

Le Concessionnaire est tenu d’exécuter personnellement le Contrat et d’assurer 
personnellement l’exécution de la mission qui lui est confiée à partir des moyens 
mis à sa disposition. Etant précisé que le Concessionnaire peut, sous sa 
responsabilité et pour les besoins de l’exploitation des Biens dédiés à l’exploitation, 
avoir recours à la sous-concession. 

Article 5.2 - La sous-concession 

Au sens du Contrat, est une sous-concession toute relation contractuelle ou quasi-
contractuelle qui consiste à confier une partie de l’exploitation du service délégué 
à un tiers au Concessionnaire – les simples prestations liées à l’exploitation usuelle 
du site n’entrant pas dans cette catégorie. Seuls les contrats ayant pour objet la 
gestion de missions mises à la charge du Concessionnaire en vertu du présent 
Contrat conclu avec un opérateur économique tiers à qui est transféré un risque lié 
à l’exploitation du service, en contrepartie du droit d’exploiter le service concerné 
est qualifiable de contrat de sous-concession. 
 
Seule une sous-concession partielle de la gestion du service délégué est autorisée 
 
La sous-concession totale est interdite. 
 
Toute sous-concession ne peut intervenir qu’après accord préalable et exprès de la 
Collectivité, sous peine de la déchéance prévue à l’Article 52 du Contrat. La 
Collectivité vérifie, notamment, si le tiers concerné présente bien toutes les 
garanties professionnelles et financières pour assurer la gestion du service public, 
ainsi que son aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des 
Usagers devant le service public, conformément aux obligations contractuelles du 
Contrat. 
 
Le Concessionnaire adresse sa demande par tout moyen permettant d’en conférer 
une date certaine à la Collectivité. La Collectivité fait connaitre sa décision au 
Concessionnaire dans un délai d’un (1) mois à compter de la réception de la 
demande du Concessionnaire.  
 
En cas d’absence de réponse de la Collectivité dans ce délai, la demande est 
considérée comme rejetée. 
 
Les contrats de sous-concession ne pourront avoir une date d’échéance 
postérieure à celle du Contrat, sauf accord exprès et préalable de la Collectivité. 
Faute de transmission et d’accord préalable, les contrats de sous-concession 
partielle ne seront pas opposables à la Collectivité. 
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Le Concessionnaire reste entièrement responsable, vis-à-vis de la Collectivité, de 
l’exécution des services sous-concédés. Ces prestataires exécutent le service sous 
la direction du Concessionnaire et ne pourront se retourner contre la Collectivité 
pour quelque motif que ce soit. 
 
Les contrats de sous-concession que le Concessionnaire conclurait pendant la 
durée du Contrat devront faire l’objet d’une mise en concurrence préalable. Les 
éléments justifiant la mise en concurrence seront transmis à la Collectivité.  
 

Article 5.3 - Contrats de travaux, de fournitures et de services avec des tiers  

Le Concessionnaire fait son affaire de toutes les obligations contractées 
antérieurement à l’entrée en vigueur du présent Contrat pour la gestion du service 
telles qu’abonnements à l’eau, à l’électricité, baux, contrats de location, location-
vente, téléphone, etc. 
 
La durée de ces contrats passés par le Concessionnaire avec des tiers ne pourra 
excéder la durée du Contrat, sauf autorisation préalable de m2A. Tous les contrats 
passés par le Concessionnaire avec des tiers et nécessaires à la continuité du service 
public doivent comporter une clause réservant expressément à la Collectivité la 
faculté de se substituer au Concessionnaire à la fin anticipée du contrat. 
 
Le Concessionnaire prend toutes précautions utiles dans la conclusion de ses 
contrats de travaux, de fournitures et de services pour garantir la continuité du 
service et le meilleur rapport qualité-prix de ces prestations. Dans la mesure où des 
procédures de publicité et de mise en concurrence sont organisées par le 
Concessionnaire pour l'exploitation du service, la Collectivité peut demander au 
Concessionnaire un compte-rendu du déroulement de ces procédures. 
 
Les copies de ces contrats sont communiquées à la Collectivité à sa demande et la 
liste des contrats devra figurer dans le cadre du rapport annuel prévu à l’Article 45 
du Contrat. 
 

Article 6. Causes légitimes 
Sont seules considérées comme des Causes légitimes, les évènements suivants, à 
l’exclusion de tout autre : 
 

 La survenance d’un cas de Force majeure au sens de la jurisprudence 
administrative, sauf au titre du contrat d’assurance « Dommages aux 
biens » ; 

 Les actes de terrorisme ; 

 La grève, impactant directement le Concessionnaire au-delà d’un (1) mois 
consécutif sur une année, d’une ampleur telle qu’elle empêche durablement 
l’exécution du Contrat – à l’exclusion d’une grève interne au Concessionnaire 
ou à ses prestataires. 

 Un bouleversement de l’équilibre économique de la DSP non imputable au 
concessionnaire. 

 Les injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou d’arrêter 
l’exploitation du service concédé ou la réalisation des travaux mis à la charge 



 

Mulhouse Alsace Agglomération / Concession de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions / Contrat /  
Page 17 sur 85 

du Concessionnaire, non directement imputables au Concessionnaire, ainsi 
que les ordres de suspension donnés par l’Autorité Concédante. 

 Le retard supérieur à 5 jours non imputable au Concessionnaire, résultant 
des désordres, troubles de toute nature (notamment les insurrections, 
manifestations violentes et actes de terrorisme), mesures temporaires 
d’ordre public et de police ou du fait d’un tiers missionné par l’Autorité 
Concédante, affectant le fonctionnement du service concédé. 

 La découverte au cours des travaux mis à la charge du Concessionnaire 
d’amiante, de vices cachés, de découverte archéologique, de toute pollution 
sur les terrains mis à disposition par l’Autorité Concédante, d’engins 
explosifs, de vestiges de guerre ou de risques de nature géologique ou 
hydraulique. 

 Les événements, obligations législatives, réglementaires, mesures prises par 
les pouvoirs publics, liés à une crise sanitaire ou une pandémie, qualifiée 
comme telle par une mesure législative ou règlementaire, et/ou de ses 
évolutions/mutations échappant au contrôle de l’une des Parties dont les 
effets ne peuvent être évités par des mesures raisonnables et appropriées, 
empêchant ainsi l'exécution de l’une des obligations des Parties. 

 Le retard d’obtention, la non-obtention ou le retrait des autorisations 
nécessaires à la réalisation des travaux (plus de deux mois de retard 
d’obtention) ou l’exploitation du service concédé pour une raison non-
imputable au Concessionnaire. 

En cas de survenance d’un ou de plusieurs événements constituants des Causes 
légitimes, le Concessionnaire ne se voit pas appliquer les pénalités prévues à Article 
49 du Contrat. 
 
En cas de survenance d’un ou de plusieurs événements constituants des Causes 
légitimes, le Concessionnaire informe la Collectivité, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, de la survenance d’une Cause légitime dans un délai de huit 
(8) jours à compter de la date à laquelle il a eu connaissance de la survenance d’un 
tel évènement. Cette lettre comporte : 
 

 L’identification de la Cause légitime et sa justification ; 

 L’impact de la Cause légitime sur l’exécution du Contrat ; 

 Les mesures éventuellement envisageables pour limiter les conséquences 
de la Cause légitime. 

À compter de la date de réception de cette demande, la Collectivité dispose d’un 
délai de quinze (15) jours pour prendre position sur l’existence de la Cause légitime. 
Le silence gardé par la Collectivité vaut refus de reconnaissance d’une Cause 
légitime. 
 
Faute d’avoir notifié la Cause légitime dans les formes et délais ainsi définis, le 
Concessionnaire ne pourra pas invoquer la survenance de la Cause légitime. 
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En cas de survenance d’une Cause légitime, les Parties ont l’obligation de prendre, 
dans les meilleurs délais, toutes les mesures raisonnablement envisageables pour 
en atténuer l’impact sur l’exécution de leurs propres obligations. 
 
La responsabilité de la Partie qui, par action ou omission, aurait sérieusement 
aggravée les conséquences d’une Cause légitime peut être recherchée dans la 
limite des effets provoqués par cette action ou omission. 
 

Article 7. Cession du Contrat 
Le Concessionnaire doit informer sans délai la Collectivité de toute modification 
affectant sa vie sociale de nature à diminuer les garanties affectées au Contrat. 
 
Par cession de contrat, on entend tout remplacement du Concessionnaire – pour 
l’ensemble des droits et obligations résultant du Contrat – par un tiers au Contrat 
en cours d’exécution. Il en va ainsi de toute transmission de patrimoine, ou de 
cession d’actifs (notamment par scission ou fusion), qui entraine un changement 
de la personnalité du Concessionnaire. 
 
Toute cession du Contrat doit être soumise à l’accord préalable de la Collectivité, 
sous peine de la déchéance prévue à l’Article 52. 
 
Le cessionnaire – soit, le bénéficiaire de la cession – est entièrement subrogé dans 
les droits et obligations du Concessionnaire au titre du Contrat. 
 
La Collectivité vérifie, notamment, si le cessionnaire présente bien toutes les 
garanties professionnelles et financières pour assurer la gestion du service public, 
ainsi que son aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des 
Usagers devant le service public, conformément aux obligations contractuelles. Les 
renseignements demandés sont les mêmes que ceux exigés des candidats à la 
présente concession de service public au stade de l’appel à candidatures. 
 
La Collectivité dispose d’un délai de deux (2) mois, pour se prononcer, à compter de 
la réception de la demande d’agrément de cession qui devra être formulée par le 
Concessionnaire par lettre recommandée avec avis de réception, et contenir toutes 
les justifications nécessaires. Le Concessionnaire ne peut se prévaloir d’aucune 
acceptation tacite. En cas d’absence de réponse de la Collectivité dans ce délai, la 
demande est considérée comme rejetée. 
 
Un avenant de transfert signé conjointement par la Collectivité, l’ancien titulaire et 
le cessionnaire du contrat, vient matérialiser les conditions de cet accord. 
 
En cas de refus motivé de la Collectivité d’agréer le cessionnaire, la Collectivité peut 
mettre le Concessionnaire en demeure de lui proposer un autre remplaçant dans 
un délai de soixante (60) jours. Passé ce délai ou en cas de nouveau refus motivé de 
la Collectivité, le Concessionnaire peut être considéré comme défaillant à ses 
obligations contractuelles et la résiliation du Contrat peut être prononcée dans les 
conditions définies à l’Article 52. 
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Article 8. Responsabilité du Concessionnaire  
Dès l’entrée en vigueur du Contrat, le Concessionnaire est responsable, tant vis-à-
vis de la Collectivité que vis-à-vis des Usagers, du public et des tiers, des dommages 
occasionnés par le fonctionnement du service exploité. [CARACTERISTIQUES 
MINIMALES] 
 
Toutefois, sa responsabilité ne saurait être engagée en cas de Force majeure et 
lorsque le dommage résulte : 
 

 D’une faute commise par la Collectivité dans le cadre d’une opération dont 
elle assure la maîtrise d’ouvrage ; 

 D’une défaillance due à l’inexécution d’une obligation mise à la charge de la 
Collectivité par le Contrat ; 

 
La responsabilité du Concessionnaire recouvre notamment : 
 

 Vis-à-vis de la Collectivité, des Usagers visiteurs et des tiers, l’indemnisation 
des dommages corporels, matériels et financiers qu’il est susceptible de 
causer lors de l’exercice de ses activités telles que définies par le Contrat ; 

 Vis-à-vis de la Collectivité, l’indemnisation des dommages causés aux 
installations du service délégué même si ceux-ci résultent du fait de ses 
préposés ou d’événements fortuits. 

Le Concessionnaire dispose de toutes possibilités de recours contre les tiers dont la 
responsabilité pourrait être engagée. Il se trouve, par ailleurs, subrogé dans les 
droits de la Collectivité pour les dommages causés aux biens dont il assume la 
gestion et l’entretien. 
 

Article 9. Assurances 

La liste descriptive des polices d’assurances souscrites par le Concessionnaire figure 
en Annexe 16 du Contrat. 

Article 9.1 - Dommages causés aux biens 

Le Concessionnaire souscrira tant pour son compte que pour celui de la Collectivité, 
auprès d’une ou plusieurs compagnies d’assurances, une police d’assurance 
couvrant tous risques de dommages aux biens et notamment les risques suivants 
: 

 Incendie – explosion – foudre – dommages électriques et électroniques – 
dégâts des eaux et fluides – gel – fumée – attentat – vandalisme – émeute et 
mouvements populaires, sabotage, actes de terrorisme, attentats - tempête 
– grêle – neige – catastrophes naturelles - choc de véhicule identifié ou non 
– chute d'avion – bris de glace – vol – évènements non dénommés – bris de 
machine – recours des voisins et des tiers – recours des locataires. 

 

Le Contrat devra en outre couvrir les postes de frais et pertes suivants : 
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 Les frais supplémentaires d'exploitation, pertes d'exploitation et pertes de 
recettes ; 

 Les frais de pose, dépose, montage et démontage rendus nécessaires pour 
la réparation du dommage y compris sur des biens n'ayant pas subi de 
dommage direct ou non couvert au présent titre ; 

 Les frais de déblaiement, de démolition, de décontamination, retirement, de 
nettoyage, de séchage, de pompage ; 

 Les frais de transport (y compris "express" et "aérien") chargement et 
déchargement, manutention des matériaux, marchandises et matériels 
divers nécessaires à la réparation des dommages ; 

 Les honoraires d’expert ; 
 Les primes « dommages ouvrage » et « tous risques chantier » ; 
 Les frais et honoraires des Techniciens et autre "Sachant" (CTC/CSPS/ 

bureaux d'Etudes et de conseil) que l'Assuré aura lui-même choisi tant pour 
l'assister dans l'instruction du sinistre que pour la réparation des dommages ; 

 Les frais de mise en conformité aux normes administratives ; 
 Les pertes indirectes sur justificatifs. 

 

Il maintiendra cette assurance pendant toute la durée du Contrat. 
 
L’indemnité maximale qui pourra être versée par l’assureur en cas de sinistre devra 
correspondre à la valeur de reconstruction à neuf du bâtiment et devra être assuré 
à hauteur pour les frais annexes et les garanties de recours tous évènements et 
toutes garanties confondues. 
 
Le montant de la franchise ne pourra être supérieur à 20 000€. Cette franchise 
reste à la charge exclusive du Concessionnaire. 
 
Les biens seront estimés, en cas de sinistre, sur la base d'une valeur à neuf égale à 
leur valeur de reconstitution à l'identique (reconstruction s’il s’agit de biens 
immeubles ou remplacement s’il s’agit de biens meubles) au prix du neuf au jour 
du sinistre. 
 
La Collectivité devra être considérée comme assurée additionnelle pour la police 
dommages aux biens qui sera souscrite par le Concessionnaire. 
 

Article 9.2 - Utilisation des Biens dédiés à l’exploitation 

Le Concessionnaire est seul responsable vis-à-vis des tiers et/ou des Usagers de 
tous accidents, dégâts et dommages, de quelque nature qu’ils soient, survenant du 
fait des Biens dédiés à l’exploitation du Contrat. 
 
Il lui appartient de souscrire tant pour son compte que pour celui de la Collectivité 
– auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurances – les garanties qui couvrent 
les différents risques, notamment le recours des voisins ou des tiers. 
 
Les assurances souscrites doivent fournir les garanties suffisantes. 
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Article 9.3 - Exploitation du service et responsabilité civile 

Le Concessionnaire fait son affaire de tous les risques et litiges pouvant survenir du 
fait de son exploitation. La responsabilité de la Collectivité ne peut être recherchée 
à ce titre, notamment pour les pertes d’exploitation. 
 
Le Concessionnaire est seul responsable vis-à-vis des tiers et/ou des Usagers de 
tous accidents, dégâts et dommages, de quelques natures qu’ils soient, résultant 
de son exploitation. Il lui appartient de souscrire pour son compte – la Collectivité 
le faisant pour le sien – auprès d’une ou plusieurs compagnies, les garanties qui 
couvrent ces différents risques et qui correspondent aux risques normaux de ce 
type d’exploitation pour les Biens dédiés à l’exploitation. 
 
Le montant de la franchise ne pourra être supérieur à 20 000 €. Cette franchise 
reste à la charge exclusive du Concessionnaire.  
 
La police comportera des montants de garanties qui ne pourront être inférieurs à : 
 

 Responsabilité Civile Exploitation : 
 Tous dommages confondus : Quinze (15) millions d’euros par sinistre ; 
 Dont dommages matériels et immatériels consécutifs : 5 (cinq) millions 

d’euros par sinistre ; 
 Dont dommages immatériels non consécutifs : 1 (un) million d’euros par 

sinistre ; 
 Dommages corporels : 10 (dix) millions d’euros par sinistre. 

 
 Responsabilité Civile Professionnelle : 

 Tous dommages confondus : Cinq (5) millions d’euros par sinistre et par 
an ; 

 Dont dommages immatériels non consécutifs : Un (1) millions d’euros par 
sinistre et par an. 

Article 9.4 - Clauses générales – Assurances 

Il doit être prévu dans le ou les contrats d’assurance souscrits par le 
Concessionnaire ou, le cas échéant, par la Collectivité, que : 
 

 Les compagnies d’assurances ont communication des termes spécifiques 
du Contrat afin de rédiger en conséquence leurs garanties ; 

 Les compagnies d’assurances ne peuvent se prévaloir des dispositions de 
l’article L.113-3 du code des assurances, pour retard de paiement des primes 
de la part du Concessionnaire, que trente (30) jours après la notification à la 
Collectivité de ce défaut de paiement ; 

 Les compagnies d’assurance du Concessionnaire s’engagent à notifier à la 
Collectivité toute résiliation pour quelque motif que ce soit. 

Article 9.5 - Obligations du Concessionnaire en cas de sinistre 

Sauf cas de Force majeure, le Concessionnaire doit prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour qu’il n’y ait pas d’interruption dans l’exécution du service, que ce 
soit du fait du sinistre ou du fait des travaux de remise en état engagés à la suite du 
sinistre. 
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En cas de sinistre affectant les Biens dédiés à l’exploitation, l’indemnité versée par 
les compagnies d’assurances sera intégralement affectée à la remise en état des 
biens concernés. Le montant du sinistre et des indemnités versées devra figurer 
dans le rapport annuel. 
 
Les travaux de remise en état devront commencer au plus tôt après le sinistre sauf 
cas de Force majeure ou d’impossibilité liée aux conditions d’exécution des 
expertises. 
 
En cas d’existence de franchises, celles-ci sont intégralement à la charge du 
Concessionnaire. 

Article 9.6 - Justification des assurances 

Les attestations d’assurance doivent être communiquées à la Collectivité dès 
l’entrée en vigueur du Contrat. Le Concessionnaire lui adresse, à cet effet, les 
attestations d’assurance qui font apparaître les mentions suivantes : 
 

 Le nom de la compagnie d’assurance ; 

 Le numéro de police ; 

 Les activités et les biens garantis ; 

 Les risques garantis ; 

 Les montants de chaque garantie ; 

 Les principales exclusions ; 

 La période de validité ; 

 Le montant des franchises ; 

 L’attestation d’assurance « Dommages aux biens » devra indiquer que le 
Concessionnaire a souscrit un contrat d’assurance tant pour son compte que 
pour le compte de la Collectivité. 

Ces informations sont à fournir avant le trente-et-un (31) janvier de chaque année. 
 
La Collectivité exige du Concessionnaire la justification du paiement régulier des 
primes d’assurances. 
 
Toutefois, cette communication n’engage en rien la responsabilité de la Collectivité 
pour le cas où, à l’occasion d’un sinistre, l’étendue des garanties ou le montant de 
ces assurances s’avèreraient insuffisants. 
 
La non-production des attestations d’assurance, avant la date fixée au présent 
Article, peut donner lieu à l’application de la pénalité prévue à l’Article 49 du 
Contrat. 
 
Dans l’hypothèse où le Concessionnaire ne serait pas en mesure de produire ces 
attestations dans un délai qui ne serait être supérieur à un (1) mois suivant une mise 
en demeure restée sans effet, la Collectivité pourra mettre en œuvre les 
dispositions de l’Article 52 du Contrat. 
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Article 10. Garantie à première demande  
Le Concessionnaire est tenu de fournir, dans les trois (3) mois qui suivent la 
notification du Contrat, une garantie bancaire à première demande d’une valeur 
de 60 000 € figurant en Annexe 14 du Contrat. 
 
Deux ans avant le terme du Contrat, la Garantie à première demande devra être 
constituée à hauteur de 60 000 €. 
 
Cette garantie pourra être mise en jeu pour :  
 

 Couvrir les pénalités dues par le Concessionnaire ; 

 Couvrir les dépenses faites en raison de mesures prises aux frais du 
Concessionnaire pour assurer la reprise de l'exploitation du service public par 
la Collectivité en cas de mise en régie provisoire, la remise en bon état 
d'entretien et le renouvellement des ouvrages et équipements en fin de 
Contrat en cas de non-respect par le Concessionnaire de ses obligations ; 

 Couvrir de manière générale toutes conséquences financières imputables à 
un défaut de réalisation des obligations prévues au Contrat. 

En cas de non-production de la garantie dans le délai susvisé, une pénalité pourra 
être appliquée au Concessionnaire dans les conditions de l’Article 49. 
 
La Garantie est une garantie autonome, irrévocable et inconditionnelle au sens des 
dispositions de l’article 2321 du code civil. 
 
Le Concessionnaire s'engage irrévocablement et inconditionnellement à ce que le 
garant paye à la Collectivité, dès production d’une lettre de mise en demeure de 
régler adressée au Concessionnaire, les sommes relevant des présentes 
dispositions. 
 
En conséquence, le garant ne pourra, pour retarder ou se soustraire à l’exécution 
inconditionnelle et immédiate de ses obligations au titre de la garantie, soulever 
toute exception ou autre moyen de défense résultant des relations juridiques 
existant entre le garant, le Concessionnaire, la Collectivité ou tout autre tiers, et 
notamment d’une éventuelle nullité, résiliation, résolution ou d’une compensation. 
 
Chaque fois qu'une somme quelconque a été prélevée sur la garantie, le 
Concessionnaire doit compléter celle-ci dans un délai de quinze (15) jours à compter 
de la mise en demeure qui lui est adressée à cet effet. 
 
La non-reconstitution de la garantie, après une mise en demeure restée sans effet 
au terme d'un délai d'un (1) mois, ouvrira droit, pour la Collectivité, à prononcer la 
déchéance du Concessionnaire pour faute, dans les conditions définies à l’Article 52 
du Contrat. 
 
Sous réserve de l'application des dispositions ci-dessus, la garantie sera levée en fin 
de Contrat. 
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Article 11. Révision contractuelle  
Pour tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, économiques et 
techniques d’exécution du Contrat, ainsi que des événements extérieurs aux 
services affermés, mais de nature à en modifier les conditions d’exploitation et de 
fonctionnement, les Parties conviennent qu’il pourra y avoir réexamen des termes 
du Contrat. 
 
Les Parties pourront revoir les termes du Contrat dans les cas suivants : 
 

 Si la Collectivité décide d’imposer au Concessionnaire de nouvelles 
contraintes de fonctionnement dès lors qu’elles ne sont pas de nature à 
modifier substantiellement l’économie générale du Contrat ; 

 D’un commun accord entre les Parties à la suite d’une demande formulée 
par l’une d’entre elles dès lors que cette demande ne modifie pas 
l’économie générale du Contrat ; 

 En cas d’inclusion ou d’exclusion de nouveaux espaces ou ouvrages dans le 
périmètre délégué ; 

 En cas de modification des conditions légales ou réglementaires produisant 
ses effets pendant la durée du Contrat et conduisant à une modification 
substantielle de l'économie générale de celui-ci ; 

 En cas de bouleversement de l’équilibre économique de la concession ; 

 Aux termes de la finalisation des études préalables (niveau Avant-Projet 
Définitif) au lancement des marchés de travaux prévus dans le programme 
des investissements, les présentes stipulations constituent une clause de 
rendez-vous. Cette clause trouve à s’appliquer au plus tard dans les deux ans 
qui suivent la notification du présent contrat. Par ailleurs, la présente clause 
de rendez-vous pourra donner lieu à un réexamen du compte d’exploitation 
prévisionnel qui sera alors ajusté en fonction du coût réel du programme de 
travaux adapté et validé au terme des études finalisées d’APD ; 

Afin de garantir l’équilibre économique du contrat, non seulement le 
compte d’exploitation prévisionnel mais aussi le programme de travaux, 
pourront alors être ajustés eu égard aux données issues des études 
précitées. De même, le montant et les modalités de versement de la 
participation financière du concédant seront redéfinies lors de cette clause 
de rendez-vous ; 

 A l’achèvement des travaux de rénovation de toiture et de chauffage des 
halles (niveau Décompte général définitif) prévus dans le programme des 
investissements, les présentes stipulations constituent une clause de 
rendez-vous. Par ailleurs, la présente clause de rendez-vous pourra donner 
lieu à un réexamen du compte d’exploitation prévisionnel qui sera alors 
ajusté en fonction du coût réel des travaux réalisés ; 

 En cas d’augmentation de +5% du montant de la VNC en fin de contrat par 
rapport au compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat en vigueur, 
conformément à l’article 63 du présent contrat ; 
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 En cas de survenance d’une cause légitime, telle que définie à l’article 6 du 
Contrat ; 

 En cas de désordres ou de sinistres substantiels impactant les ouvrages ou 
installations concédés ; 

 En cas d’événement de force majeure ou de sujétions imprévues entraînant 
un surcoût substantiel par rapport au compte d’exploitation prévisionnel et 
de nature à remettre en cause l’équilibre financier de la Concession. 

L’initiative de la demande de réexamen appartient à chacune des deux Parties.  
 
La procédure de réexamen n’interrompt en aucun cas l’exploitation des Biens 
dédiés à l’exploitation. Il est entendu que la clause de rencontre n’implique pas une 
révision de plein droit du Contrat. 
 
Tout réexamen devra être précédé de la production par le demandeur des 
justificatifs nécessaires. 
 
Les Parties se concerteront pour procéder au réexamen et trouver un accord sur 
les modifications éventuelles à apporter par avenant au Contrat. 
 
À défaut d’accord dans un délai de deux (2) mois à compter de la demande de la 
Partie qui aura sollicité la révision, les Parties procéderont sous quinzaine à la 
consultation de la commission de conciliation prévue à l’Article 69 du présent 
contrat. 
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CHAPITRE 2 : CONDITIONS D’EXPLOITATION DU 
SERVICE 

 

Article 12. Principes généraux d'exploitation [CARACTERISTIQUES 
MINIMALES] 

Le Concessionnaire s’engage à respecter les stipulations du Contrat et à exploiter 
le service et à assurer les missions qui lui sont confiées dans le respect des principes 
de continuité, de sécurité, d’égalité de traitement des Usagers visiteurs et de 
mutabilité (c’est-à-dire d’adaptation constante), en assurant une parfaite qualité de 
service. 
 
Le Concessionnaire s’engage à exploiter, à compter de la date fixée par la 
notification de démarrage, les Biens dédiés à l’exploitation dont le périmètre, la 
consistance et les caractéristiques figurent en Annexe 1 du Contrat. 
 
Le Concessionnaire s’engage à assurer la sécurité et le bon fonctionnement du 
service et veille à la bonne tenue de son personnel, des Usagers et des Biens dédiés 
à l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire s’engage à accomplir toutes les actions nécessaires afin de 
développer la notoriété et l’attractivité des Biens dédiés à l’exploitation sur la durée 
du Contrat. Il a toute la liberté d’action pour mener à bien cette mission. 
 
Le Concessionnaire est seul responsable de toute contravention ou autre action qui 
pourrait être constatée par quelque autorité que ce soit à l’occasion de 
l’exploitation du service qui lui est confiée.  
 
Il fait son affaire de l’ensemble des risques et litiges directement ou indirectement 
liés à l’exploitation et de toutes leurs conséquences. 
 
La responsabilité de la Collectivité à l’égard des tiers et du Concessionnaire ne peut 
en aucun cas être engagée au titre des nuisances susceptibles d’être engendrées 
par les Biens dédiés à l’exploitation et leurs abords.  
 
Le Concessionnaire s’engage à affecter aux Biens dédiés à l’exploitation les moyens 
matériels et humains nécessaires au bon fonctionnement du service, selon les 
modalités prévues en Annexe 8 du Contrat.  
 
Le Concessionnaire s’engage à inscrire l’exploitation du service dans le cadre d’une 
démarche de développement durable, qui est décrite à l’Annexe 5 du Contrat. 
  



 

Mulhouse Alsace Agglomération / Concession de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions / Contrat /  
Page 27 sur 85 

Article 13. Respect de la réglementation 
Le Concessionnaire s’engage à assurer le bon fonctionnement du Parc. Les 
équipements du Parc des Expositions sont exploités par le Concessionnaire 
conformément à la réglementation en vigueur, dans le souci de garantir la 
conservation du patrimoine de la Collectivité et les droits des tiers.  
 
Le Concessionnaire respecte l’ensemble des normes techniques d’exploitation et 
plus particulièrement les prescriptions des documents techniques afférents aux 
équipements.  
 
Dans le cadre du respect des obligations du décret tertiaire, une demande de 
dérogation pourra être réalisée. Dans ce cas, la demande sera déposée par le 
concessionnaire avec un accompagnement et soutien administratif du concédant. 
 

Article 14. Autorisations administratives 
Le Concessionnaire s’engage à demander toutes les autorisations administratives 
nécessaires au bon déroulement de son activité et des manifestations qu’il 
accueille ou organise.  
 

Article 15. Gestion des Manifestations 

Article 15.1 - Accueil des Manifestations [CARACTERISTIQUES MINIMALES] 

Dans le cadre de sa mission de gestion des espaces des Équipements, le 
Concessionnaire est chargé de l’accueil des Manifestations – lesquelles peuvent 
être de différentes natures (foires, salons, expositions congrès, concours, 
événements sportifs, fêtes), sans que cette liste ne soit exhaustive – et de toutes les 
interventions, actions et prestations de services nécessaires au bon déroulement 
desdites Manifestations. 
 
Parmi ces manifestations, le Concessionnaire s’engage à garantir l’organisation 
régulière des manifestations « traditionnelles » d’importance et de développer 
l’accueil d’autres manifestations organisées ou accompagnées par Mulhouse 
Alsace Agglomération et de ses communes membres (salons professionnels, 
expositions, congrès, forums, colloques, concerts, spectacles culturels et sportifs, 
etc, …). Il s’engage également à pérenniser les manifestations stratégiques pour le 
territoire (telles que la Foire de Mulhouse, le Salon de l’Orientation et de l’Evolution 
Professionnelle, etc…).  
 
Cette mission comprend également : 
 

 La négociation des contrats de location avec les Usagers Organisateurs sur 
la base d'un projet de contrat type figurant en Annexe 3 du Contrat qui 
garantira le respect de la libre concurrence et qui permettra aux Usagers 
organisateurs de recourir librement à des tiers extérieurs pour les prestations 
non listées à l’article 15.5 ;  

 La prospection des organisateurs d’évènements (congrès, salons, spectacles, 
…). 
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Article 15.2 - Organisation des Manifestations 

Le Concessionnaire peut organiser avec ses moyens propres des manifestations au 
sein du Parc des Expositions. Il dispose dans ce cas de la qualité d'organisateur de 
manifestation. 
 
Cette activité ne doit pas nuire au principe d'égalité d'accès des usagers visiteurs. 
Le Concessionnaire doit s’assurer de la qualité et de la cohérence des 
manifestations qui ne devront pas nuire à l’image de la collectivité.  
 
Les manifestations qu'il organise entrent dans le cadre de la concession et il est 
tenu d'intégrer ces manifestations dans les bilans techniques et financiers du 
rapport annuel. 
 
Dans le cas où ces manifestations dépassent le seuil de 30% du chiffre d'affaires, le 
Concessionnaire est tenu de mettre en place une comptabilité analytique sur ses 
charges et ses recettes pour déterminer l'économie de ces manifestations. 
 
Le Concessionnaire s'engage également à poursuivre les contacts, démarches et 
engagements commerciaux engagés par le Concessionnaire sortant afin d’assurer 
une transition économique optimale. 
 

Article 15.3 - Continuité des manifestation organisées par le Concessionnaire sortant 

Le Concessionnaire sortant a développé des manifestations dont la description 
figure en Annexe 6 du Contrat.  
 
Parmi celles-ci, 7 manifestations ont été identifiées comme prioritaires pour la 
Collectivité et pour lesquelles le Concessionnaire s'engage à reprendre à son 
compte leur organisation. Il s'agit de : 
 
Le Salon de l’Orientation et de l’Evolution Professionnelle 
Ce salon est destiné à accompagner l’orientation, l’évolution professionnelle et la 
recherche d’emploi. Il est également un salon dédié à la découverte et la promotion 
des métiers grâce à 280 professionnels mobilisés pour témoigner de leur métier. 
 
Le Salon Industriel du futur BE5.0 
Ce salon professionnel vise à promouvoir les solutions numériques industrielles et 
technologiques pour accompagner les industries dans leurs transformations et 
développer le business. 
 
Le Salon Euro Supply Chain 
Ce salon professionnel est destiné à réunir les acteurs de la logistique et du 
transport pour développer du business. 
 
Ces trois (3) salons s’inscrivent dans le développement des grands axes 
stratégiques Economie, Emploi et Formations définis par le projet de territoire de 
l’Agglomération. 
 
Il est demandé au Concessionnaire un travail quotidien associant la Collectivité afin 
d’assurer le plan de développement et de communication de ces trois salons en 
lien avec les besoins du Territoire et le contexte économique et social.  
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La Foire de Mulhouse 
Cet événement professionnel, organisé en mai sur une dizaine de jours, rassemble 
plus de 250 exposants (décoration, ameublement, mode, bien-être, ...) ainsi que 
diverses animations. 
 
Le Salon Extérieurs et Jardins 
Ce salon sur le thème du jardinage et des aménagements extérieurs regroupe les 
paysagistes, jardiniers, horticulteurs, pépiniéristes, piscinistes, … mais également les 
artistes avec des œuvres destinées à l’extérieur et les petits producteurs avec des 
produits issus de la transformation de fruits et légumes du jardin.  
 
Le Salon Festivitas 
Ce salon regroupe les voyages (agences de voyages, tours opérators, pays hôte 
d’honneur, offres de loisirs, conférences, animations, …), les vins et saveurs et la 
gastronomie. 
 
Le Salon de l’Immobilier 
Ce salon est organisé en collaboration avec les Constructeurs et Aménageurs de la 
Fédération Française du Bâtiment (FFB), la Fédération Nationale de l’Immobilier 
(FNAIM), le Pôle Habitat Grand Est et Citivia (promoteurs immobiliers, 
constructeurs de maison, aménageurs fonciers et rénovateurs globaux). 
 
Afin d’assurer le développement et la croissance des salons, m2A pourra verser une 
subvention au concessionnaire dont le montant et les modalités de versement 
seront fixés chaque année par délibération. 
 
Le Concessionnaire s'engage à informer la Collectivité des évolutions qu'il souhaite 
apporter aux manifestations, des difficultés ou contraintes qu'il rencontre. Dans le 
cas où le Concessionnaire souhaiterait arrêter l'organisation de l'une de ces 
manifestations, il s'engage auprès de la Collectivité à justifier sa position et à 
recueillir l'accord de la Collectivité. Le Concessionnaire s'engage en contrepartie de 
l'arrêt de celles-ci à proposer à la Collectivité au titre de ses missions de nouvelles 
manifestations. 
 
De la même manière, la Collectivité pourra décider de l’arrêt de l’une ou l’autre de 
ces manifestations. Elle s’engage en ce cas à compenser la perte de marge subie 
par le concessionnaire du fait de cet arrêt d’activité. 
 
Le logo de la Collectivité (Mulhouse Alsace Agglomération – m2A) doit apparaître 
sur l’ensemble des supports des événements portés ou co-portés par le 
Concessionnaire (cf. article 17.1 du Contrat) en accord avec le coorganisateur. 
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Article 15.4 - Continuité des manifestations organisées par la Collectivité ou ses communes 
membres 

Le Concessionnaire s'engage notamment au côté de la Collectivité à assurer la 
continuité et le développement de manifestations organisées par la Collectivité, ses 
communes membres ou celles impliquant fortement des acteurs publics 
 
 
La Foire Kermesse 
Manifestation organisée par la Ville de Mulhouse qui se tient chaque année du 
4ème samedi du mois de Juillet au 15 août. Il s'agit d'un des évènements forains les 
plus importants de l'Est de la France. 
 
La manifestation regroupe entre 150 et 180 manèges auxquels s'ajoutent les 
caravanes des forains. 
 
Les modalités d’organisation et sa rémunération sont fixées par convention entre 
la Ville de Mulhouse et le Concessionnaire.  
 
 
Les Journées d’Octobre 
L'association des Journées d'Octobre de Mulhouse organise chaque année au mois 
d'octobre une manifestation dénommée « Les Journées d'Octobre »  qui constitue 
un temps fort pour l'agglomération mulhousienne et le Sud Alsace. 
 
Cette manifestation a pris un nouvel essor depuis la mise en place du grand 
spectacle « Folie'Flore » organisé en partenariat avec les services de la Ville de 
Mulhouse et des communes de l'Agglomération. Le Concessionnaire s'engage 
auprès de l'association des Journées d'Octobre à pérenniser et à développer cette 
manifestation. 
 
Afin d'optimiser les coûts et d'assurer la bonne organisation de cette manifestation, 
l'Association des Journées d'Octobre confie au Concessionnaire l'administration et 
la gestion de l'association ainsi que l'organisation des « Journées d'Octobre » et de 
l'exposition Folie'flore. 
 
Dans le cadre de ce mandat de gestion et d'organisation, le Concessionnaire définit 
chaque année avec l'association le budget de la manifestation qui intègre 
l'ensemble des locations d'espaces, de matériels et des services fournis par le 
Concessionnaire conformément à la grille tarifaire. 
 
Il est précisé que le mandat confié au Concessionnaire n'étant pas exclusif, celui-ci 
pourra être résilié par l'association des Journées d'Octobre dans les conditions 
prévues par ledit mandat. 
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Article 15.5 - Interventions et actions nécessaires au bon déroulement des Manifestations 

Qu'il s'agisse de l'accueil du public et/ou des professionnels, le Concessionnaire sera 
le prestataire exclusif des Usagers dans les domaines : 
 

 De la fourniture en énergie et fluides conformément à l’Article 21.2 du 
Contrat ; 

 Des télécommunications ; 
 De l’alimentation en eau ; 
 Du nettoyage et de l’entretien, conformément à l’Article 30 du Contrat ; 
 De la sécurité et gardiennage conformément à l’Article 27 du Contrat ; 
 Du maniement des accroches techniques fixes et des cloisons mobiles pour 

l’aménagement des espaces de réunion et d’exposition. 

Article 15.6 - Accueil du public 

Durant les jours de Manifestations, le Concessionnaire est tenu d’organiser l’accueil 
du public de manière à assurer, en fonction de la nature et de la capacité de la 
Manifestation, la sécurité optimale des personnes, conformément aux stipulations 
de l’Article 27 du Contrat. 

Le personnel du Concessionnaire et tout personnel intervenant sur site doivent 
faire preuve de la plus grande correction vis-à-vis des usagers du service. 
L'ensemble du personnel doit se conformer aux règles de sécurité en vigueur. 

Dans le cadre de la performance du service, le Concessionnaire devra être force de 
proposition pour améliorer sans cesse l’accès et l’offre de services auprès des 
usagers 

Article 15.7 - Planification de l’activité du parc des expositions  

La période d'ouverture du Parc des Expositions doit être la plus ample possible en 
vue d'une utilisation optimale. 
 
Le Concessionnaire est tenu d'établir annuellement, un planning prévisionnel de 
location du Parc des Expositions retraçant l'ensemble des manifestations 
programmées au jour de la publication du planning. Ce planning est actualisé et 
présenté pour avis à la Collectivité au plus tard  en octobre de l’année précédente 
(n-1).  
 

Article 16. Exploitation des activités de marchandising 
La Collectivité autorise le Concessionnaire à exploiter des activités de 
merchandising, produits dérivés, boutique, et toute autre activité du même ordre, 
lors des différentes Manifestations dans le respect de la réglementation en vigueur 
et des Usagers. 
 
Les produits de l’exploitation des activités de merchandising sont inscrits au 
compte d’exploitation du Contrat. 
 
 



 

Mulhouse Alsace Agglomération / Concession de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions / Contrat /  
Page 32 sur 85 

Article 17. Communication et Marketing  

Article 17.1 - Communication et Marketing 

La Collectivité confie, sous son contrôle et sa validation, au Concessionnaire la 
charge de la réalisation de la politique de communication et de promotion des 
Biens dédiés à l’exploitation et nécessairement cohérente avec les orientations de 
la collectivité. Le Concessionnaire est chargé d’assurer la promotion de 
l’équipement et de faire connaître par tous les moyens appropriés le Parc des 
Expositions, de lancer toute action de prospection auprès des organismes 
spécialisés dans l’organisation des manifestations (culturelles, économiques, 
musicales, …). 
 
Dès la notification et tout au long du contrat, des réunions mensuelles sont 
organisées entre la Direction de la Communication de la Collectivité (Mulhouse 
Alsace Agglomération – m2A) et la direction du concessionnaire (cf. article 47). 
 
Ces réunions ont pour objectif notamment de traiter tout sujet de communication 
relatif au Parc des Expositions, impliquant de facto l’image de la Collectivité.  
 
Les noms de l’équipement ou toute autre dénomination que la Collectivité jugera 
utile de leur substituer, demeurent la propriété de la Collectivité. 
 
Ces noms doivent être présents, dans le respect scrupuleux de la charte graphique 
de la Collectivité, (dont une synthèse est jointe en Annexe 18 du Contrat) sur tous 
les supports de communication et de marketing réalisés par le Concessionnaire 
ainsi que sur les documents de correspondance commerciale de ce dernier. 
 
Le logo de la Collectivité (Mulhouse Alsace Agglomération – m2A) doit être présent 
sur l’ensemble des supports de communication faisant la promotion de 
l’équipement Cette présence doit être validée par la Direction de la 
Communication de la Collectivité (positionnement, taille et version). 
 
En matière de relations presse, l’organisation des conférences de presse et la 
rédaction des dossiers et communiqués de presse devront faire l’objet d’un 
échange avec le Concessionnaire et d’une validation de la Direction de la 
Communication de la Collectivité via son service de presse lors des réunions 
mensuelles mises en place. 
 

Article 17.2 - Identité visuelle du Parc des Expositions  

Le Concessionnaire est tenu de respecter et d'utiliser le logo du Parc des 
Expositions.  
 
Dans l’hypothèse où la Collectivité, dans le cadre de sa politique de communication, 
viendrait à faire évoluer l'identité visuelle du parc (identité et charte), le 
Concessionnaire serait associé à cette démarche. Il sera tenu informé de la décision 
prise par la collectivité et sera dans l'obligation d'adapter voire de modifier 
l’ensemble de ses supports de communication (dont la signalétique extérieure des 
bâtiments notamment l’entrée principale) en fonction de la charte graphique 
adoptée par la Collectivité dans un délai de un an à compter de la décision de la 
Collectivité. 
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Si le nouveau logo du Parc des Expositions ou des noms de domaine attachés au 
Parc des Expositions venaient à être déposés par le Concessionnaire ou la 
Collectivité, ils le seraient exclusivement au nom de la Collectivité. 
 
Dans le cadre de la mise en place d’une nouvelle identité visuelle, la mise à jour des 
supports de communication et d’information est à la charge du Concessionnaire 
(site internet, application, campagnes de communication, réseaux sociaux, 
supports audiovisuels, films, dossiers et communiqués de presse, banderoles…). 
 

Article 17.3 - Création d’un site internet et/ou d’une application pour solutions mobiles  

Le Concessionnaire conçoit et exploite un site internet et/ou une application 
mobile sur le(s)quel(s)sont présentés, notamment : 
 

 La programmation ; 
 La billetterie en ligne ; 
 Les ouvrages et leurs caractéristiques techniques illustrés par une galerie de 

photos ; 
 Les différentes jauges des Biens dédiés à l’exploitation ; 
 Les modalités d’accès aux équipements (transports en commun, accès 

routiers, situation des stationnements, etc.) ; 
 Toute information utile aux professionnels, notamment les porteurs de 

projets désireux d’organiser une manifestation sur les sites ; 
 Les modalités de location et les prestations proposées par le 

Concessionnaire. 
Le Concessionnaire a la charge des frais d’hébergement, de maintenance et de 
mise à jour du site internet.  
 
Le logo de la Collectivité (Mulhouse Alsace Agglomération – m2A) apparaît de 
manière visible en page d’accueil du site et de l’application mobile du parc des 
expositions (selon la charte graphique de Mulhouse Alsace Agglomération – m2A 
fournie par la Collectivité). 
 
À l’issue du Contrat, le Concessionnaire cède gratuitement à la Collectivité le nom 
du domaine, sa conception, ainsi que l’ensemble des informations à l’exception des 
informations commerciales. 

Article 17.4 - Information des Usagers et du public 

Le Concessionnaire assure de manière continue l’information des Usagers 
organisateurs et du public des Biens dédiés à l’exploitation. 
 
Il s’engage à promouvoir, dans sa communication et ses actions de promotion, 
l’utilisation des transports en commun et des moyens de déplacement doux. 
 
Le Concessionnaire assure auprès du public une information sur les modalités 
d’accès et de stationnement. 
 
Par ailleurs, le Concessionnaire doit concevoir une politique de communication 
particulière à destination des personnes handicapées ou à mobilité réduite. 
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Article 18. Attribution de journées d’espaces à la Collectivité 

Article 18.1 - Mise à disposition pour les manifestations d’intérêt général / compteur 

Au titre de sa compétence de développement économique et d’attractivité du 
territoire, m2A souhaite favoriser les manifestations d’intérêt général, notamment 
celles citées à l’article 15.3. A cet effet, la Collectivité prendra en charge les frais 
afférents à la location de l’espace nu - ainsi que les jours nécessaires à la 
préparation, au montage et au démontage de chaque manifestation, réunion ou 
conférence d’intérêt général – la collectivité bénéficiera d’une remise de 30% sur les 
tarifs de location des espaces nus.  

Le Concessionnaire se chargera à ses frais de l’affichage extérieur sur écrans 
digitaux extérieurs (bandeaux digitaux au-dessus des entrées et écran géant) sur la 
base des fichiers fournis par le Concédant dans les mêmes conditions que pour les 
autres manifestations. 

Une liste des manifestations d’intérêt général de l’année N est établie entre les 
Parties au plus tard en octobre de l’année N-2. Elle pourra être réactualisée ensuite 
sous réserve de l’accord de m2A en fonction des contraintes et opportunités. 

Cette prise en charge par la Collectivité ne comprend pas les différentes prestations 
(éclairage, chauffage, nettoyage, branchements électriques, branchements d'eau, 
permanence technique et/ou électrique obligatoire, agents de sécurité incendie, 
gardiennage, signalétique, prestations audiovisuelles, mobilier, personnel d'accueil 
et vestiaires, branchements téléphoniques, …) qui resteront à la charge de 
l’organisateur des manifestations. Ces prestations seront alors facturées par le 
Concessionnaire aux organisateurs. 

Le montant maximum de la prise en charge par la collectivité est celui indiqué dans 
le compte d’exploitation prévisionnel dans la limite des manifestations validées par 
le concédant et réalisées par le concessionnaire. 

La mise à disposition fait l’objet de l’établissement d’un devis préalable par le 
concessionnaire au concédant. Conformément aux règles de la comptabilité 
publique, le concédant ne prendra en charge aucune facture qui n’ait fait l’objet 
d’un devis dûment accepté par lui.  

Une facture détaillée est établie par événement. Son règlement est effectué par le 
Service de Gestion Comptable du concédant selon les règles de la comptabilité 
publique. 

Article 18.2 - Mise à disposition à titre gratuit pour l’organisation des Conseils d’Agglomération  

La Collectivité est libre d’utiliser gratuitement les salles du Parc Expo (salles 
Wasmer et salle des Commissions) lorsqu’elles sont disponibles pour l’organisation 
de ses  Conseils d’Agglomération ou autres instances officielles, sous réserve d’un 
délai de prévenance de 1 mois et dans la limite de 12 jours par an.  
 
Pour ces instances, le Concessionnaire met à la disposition de la Collectivité ses 
moyens et savoir-faire, pour la conception et l'exécution de ces manifestations, 
notamment sur le volet audiovisuel (écran, projection vidéo et sonorisation – 
micros). 
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Article 18.3 - Mise à disposition ponctuelle à titre onéreux des Équipements 

La Collectivité peut demander au Concessionnaire l'organisation de Manifestations 
concourant au rayonnement économique et culturel de la Collectivité, dans la 
limite de deux (2) manifestations par an. Le Concessionnaire devra mettre à sa 
disposition, en fonction de ses disponibilités, ses moyens et savoir-faire pour la 
conception et l'exécution de ces manifestations. 

L'occupation des locaux par la Collectivité dans le cadre de cette sujétion fera l'objet 
d'une facturation par le Concessionnaire à la Collectivité à prix tarif -30% et selon 
les modalités figurant à l’article 18.1  

 

Article 19. Marques, dessins et modèles 
Les marques, dessins et modèles nécessaires à la bonne exploitation des Biens 
dédiés à l’exploitation sont mis gratuitement à la disposition du Concessionnaire 
pendant toute la durée du Contrat. 
 
Le Concessionnaire devra veiller à la protection de l'ensemble des marques, dessins 
et modèles concédés. Il assurera notamment leur maintien en vigueur et leur 
transmission à la collectivité en fin de contrat. 
 
Il sera mis à la charge du Concessionnaire, sous le contrôle de la Collectivité, 
l'ensemble des procédures relatives à l'enregistrement des salons, foires, 
expositions et congrès que le Concessionnaire pourrait proposer à la Collectivité à 
l'INPI en vue d'assurer leur protection, notamment au regard du code de la 
propriété intellectuelle. 
 
Six manifestations (Euro SupplyChain, Déco Folie, Salon Extérieurs et Jardins, 
Solutions Elec, BE5.0, Fête de la Roue) ont fait l'objet d'un dépôt à l'INPI au nom du 
Concessionnaire sortant. Par convention de transfert, la Collectivité disposera au 
jour de l'attribution du présent contrat de l'entière et exclusive propriété desdites 
manifestations. Elle autorise le Concessionnaire à exploiter ces dernières, pour la 
durée du contrat.  
 
En fin de contrat, le Concessionnaire devra fournir l'ensemble des informations 
relatives aux manifestations qu'il organise afin de permettre au futur exploitant de 
poursuivre l'activité. 
 
 

Article 20. Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 

Article 20.1 - Respect des principes de laïcité et de neutralité [CARACTERISTIQUES MINIMALES] 

Le Contrat confie au Concessionnaire l’exécution de tout ou partie d’un service 
public. 
 
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le 
respect des principes de la République, le Concessionnaire doit prendre les 
mesures nécessaires permettant : 
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 D’assurer l’égalité des Usagers visiteurs vis-à-vis du service public ; 

 De respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de 
l’exécution de ce service. 

Lorsqu'ils participent à l'exécution du service public objet du Contrat, le 
Concessionnaire veille à ce que ses salariés ou toutes autres personnes sur 
lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction : 
 

 S’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ; 

 Traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les Usagers du 
service ; 

 Respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes. 
 

Le Concessionnaire communique à la Collectivité les mesures qu’il met en œuvre 
afin : 
 

 D’informer les personnes susvisées de leurs obligations ; 

 De remédier aux éventuels manquements. 

Le Concessionnaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une 
partie de l’exécution du service objet du Contrat respectent les obligations 
susmentionnées.  
 
Il s’assure que les contrats de sous-concession conclus à ce titre comportent des 
clauses rappelant ces obligations à la charge de ses cocontractants.  
 
Le Concessionnaire communique sur demande de la Collectivité chacun des 
contrats de sous-concession ayant pour effet de faire participer le sous-
concessionnaire à l'exécution du service public. Ces contrats sont transmis à la 
Collectivité en même temps que la demande d’acceptation du sous-
concessionnaire, sous peine de refus du sous-concessionnaire. 
 
Le Concessionnaire informe les Usagers du service public des modalités leur 
permettant de lui signaler rapidement et directement tout manquement aux 
principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.  
 
Il informe sans délai la Collectivité des manquements dont il a connaissance, ainsi 
que des mesures qu’il a prises ou entend mettre en œuvre afin d’y remédier. 
 
Lorsqu’elles ont méconnu les principes d’égalité, de laïcité ou de neutralité, la 
Collectivité peut exiger que les personnes affectées à l’exécution du service public 
soient mises à l’écart de tout contact avec les Usagers du service. Le 
Concessionnaire veille à ce que cette prérogative lui soit reconnue par les clauses 
des contrats de sous-concession concernés. 

 
Lorsque le Concessionnaire méconnaît les obligations susvisées, la Collectivité le 
met en demeure d’y remédier dans le délai qu’il lui prescrit.  
 
Si la mise en demeure s’avère infructueuse, la Collectivité se réserve la faculté : 
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 Soit de prononcer la résiliation du Contrat pour faute du Concessionnaire, le 
cas échéant, à ses frais et risques ; 

 Soit d’appliquer au Concessionnaire une pénalité forfaitaire de 3 000 euros 
par manquement, dans les conditions de l’Article 49 puis, en cas de 
manquement persistant, de prononcer la résiliation du Contrat pour faute 
du Concessionnaire, le cas échéant, à ses frais et risques, dans les conditions 
de l’Article 52 du Contrat. 

Article 20.2 - Egalité professionnelle  

Le Concessionnaire s’engage à garantir la non-discrimination, fondée notamment 
sur l’égalité femmes-hommes, sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, sur 
l’âge, sur l’origine, sur le handicap et l’état de santé, etc. et respecte ces mêmes 
principes dans ses pratiques en matière d’emploi et de gestion de carrière. 

Article 20.3 - Développement durable  

Le Concessionnaire est tenu d’inscrire son exploitation dans une démarche de 
développement durable, conformément aux finalités décrites à l’article L. 110-1 III du 
code de l’environnement.  
 
Les modalités de cette démarche sont détaillées en Annexe 5 du Contrat  
 
Le Concessionnaire veillera à recourir à des prestataires employant du personnel 
en insertion ou handicapé. 
 
Le Concessionnaire fera état de ses efforts en faveur du développement durable 
dans le cadre du rapport annuel d’activité. 
 

Article 21. Contraintes de fonctionnement 

Article 21.1 - Accès du personnel de la Collectivité 

Le Concessionnaire s’engage à faciliter l’accès du personnel de la Collectivité sur les 
sites à tout moment sous réserve de ne causer aucune gêne aux Manifestations se 
déroulant au sein des Équipements. 

Article 21.2 - Fourniture en énergie et fluides - Assainissement des rejets 

Le Concessionnaire souscrit à son compte l’ensemble des abonnements en 
énergie, télécommunications et fluides nécessaires à l’exploitation du service qui 
lui est confié et acquittera régulièrement les primes et cotisations.  
 
La Collectivité refacture au Concessionnaire le cas échéant les taxes, pénalités et 
autres charges relatives au rejet des eaux et à l’assainissement. 

Article 21.3 - Ordre public 

Le Concessionnaire s’engage à requérir l'accord préalable de la Collectivité et/ou 
des autorités compétentes sur toute programmation à caractère politique, 
religieux, sectaire ou syndical et susceptible de créer un trouble à l’ordre public.  
 
Il formule une demande par écrit en l'accompagnant de toutes les informations 
nécessaires (nature, date(s) et durée de la programmation, mesures de sécurité 
particulières mises en œuvre, etc.).  
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La Collectivité dispose d'un délai de dix (10) jours pour se prononcer sur cette 
demande. Le Concessionnaire ne peut, en aucun cas, contester cette décision qui 
relève de l'entier pouvoir d'appréciation de la Collectivité.  
 
En cas d’absence de réponse de la Collectivité dans ce délai, la demande est 
considérée comme rejetée. La responsabilité de la Collectivité ne peut être 
engagée lorsque la déprogrammation résulte d’une décision d’une autorité 
administrative, autre que la Collectivité. 
 

Article 22. Location d’emplacements permanents  
Le Concessionnaire est autorisé à consentir à titre onéreux ou gratuit, toute 
convention de location d’emplacements au sein du Parc des Expositions (pour la 
location du restaurant ou pour la mise en place de distributeurs automatiques par 
exemple) pour des durées longues.  
 
Toutefois, pour les conventions d'installation autres que celles liées au déroulement 
des manifestations ponctuelles, l'accord de la Collectivité devra être obtenu 
préalablement. La Collectivité devra exprimer sa position dans un délai n'excédant 
pas un mois. Le refus de celle-ci d'accepter une location sera nécessairement fondé 
sur des considérations techniques ou d'intérêt général. 
 
Les conventions d'occupation permanente conclues par le Concessionnaire sont 
annexées au présent contrat en Annexe 17 du Contrat. 
A la date de prise d'effet du présent contrat, un distributeur automatique de billets, 
installé sur le site, fait l’objet d’une convention tripartite entre 2SF, m2A et la SAEML 
Mulhouse Expo figurant à l’Annexe 17 du Contrat. 
 

Article 23. Règlement intérieur 
Un règlement intérieur est élaboré par le Concessionnaire puis soumis à 
l’approbation de la Collectivité. Ce dernier figure à l’Annexe 4 du Contrat 
 
Le règlement intérieur définit les droits et obligations respectifs du 
Concessionnaire et des Usagers du service délégué. 
 
Le règlement intérieur définit notamment : 
 

 Les modalités de réservation et la location du matériel ; 

 Les règles de civilité à l’intérieur des Équipements ; 

 Les règles de sécurité. 
 
Le Concessionnaire s’engage à respecter et à faire respecter les prescriptions des 
règlements intérieurs pendant la durée du Contrat. 
 
 
 
 
Toute demande de modification au règlement intérieur est soumise à la Collectivité 
par courrier recommandé avec accusé de réception, au minimum quinze (15) jours 
avant leur date d’entrée en vigueur au sein des Équipements. 
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Un exemplaire du règlement intérieur est tenu à disposition des Usagers par la 
Collectivité et délivré sur simple demande. 
 
 

Article 24. Continuité du service 
Le Concessionnaire s'engage à assurer la continuité du service qui lui est confié 
sous peine, en cas d'interruption ou de suspension du service public, de pénalités 
prévues à l’Article 49 du Contrat. Toute interruption imprévue dans l’exploitation 
doit être signifiée dans l’heure à la Collectivité. 
 
Le Concessionnaire s'engage à limiter les périodes de fermeture.  
 
En cas de danger pour la sécurité des personnes ou des biens, le Concessionnaire 
est autorisé à fermer tout ou partie du site et en informe la Collectivité.  
 
Dans tous les cas, le Concessionnaire sollicite l’accord de la Collectivité sur la 
période de fermeture dans un délai qui ne saurait être inférieur à un (1) mois avant 
la date de fermeture envisagée. 
 
Suivant une mise en demeure envoyée par courrier recommandé avec accusé de 
réception et demeurée sans effet ou sans commencement d’exécution substantiel 
et significatif pendant une période de quinze (15) jours et hors cas de Force majeure, 
la Collectivité peut recourir à des tiers de son choix pour faire exécuter, 
conformément aux stipulations du Contrat, tout ou partie des services confiés au 
Concessionnaire si leur exécution vient à être interrompue, jusqu’à ce que le 
Concessionnaire soit à nouveau en mesure d’y pourvoir. Le coût net de cette 
prestation est mis à la charge du Concessionnaire sur présentation de factures.  
 
En cas de désaccord des Parties sur la charge de réalisation des obligations, les 
stipulations de l’Article 69 du contrat s’appliqueront. 
 
De manière générale, le Concessionnaire s’interdit de contracter tout contrat ou 
toute clause avec ses prestataires ou fournisseurs qui seraient de nature à 
compromettre la continuité du service public dont il a la charge. 
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CHAPITRE 3 : PERSONNEL DU SERVICE 
 

Article 25. Statut du personnel 
Le Concessionnaire s’engage à reprendre le personnel affecté au fonctionnement 
de l’équipement, conformément aux articles L. 1224-1 et suivants du code du travail, 
dont la liste est décrite à l’annexe 15 du Contrat. Ces agents doivent bénéficier d’une 
rémunération au moins égale à celle existante actuellement et bénéficier 
d’avantages sociaux comparables.  
 
Le Concessionnaire assure la gestion de l’ensemble du personnel nécessaire à 
l’exercice de ses missions. Il affecte à l’exécution du service du personnel qualifié et 
approprié qualitativement et quantitativement aux besoins. Pour les missions 
nécessitant une qualification particulière du personnel, le Concessionnaire doit 
s’assurer du nombre suffisant d’agents qualifiés ainsi que de leurs titres et leurs 
validités.  
 
Le Concessionnaire remet à la Collectivité, lors de la prise d’effet du Contrat, les 
statuts applicables au personnel du service délégué, dont : 

 Les références à la convention collective à laquelle il adhère ; 

 Le règlement intérieur des salariés ; 

 Les éventuels accords d’entreprise et/ou de groupe ; 

 Les formations obligatoires réalisées par son personnel ;  

 La liste des personnels affectés au service (avec mention du temps de travail 
de chacun) ; 

 Le détail de la masse salariale affectée à l’Equipement (liste des postes, 
conditions de recrutement, qualification, conditions de rémunération). 

 
 Le concessionnaire informera le concédant des modifications de l’organigramme 
général du personnel. 
 
Tous ces documents, ainsi que le DUERP (Document unique d’évaluation des 
risques professionnels) seront considérés comme communicables aux candidats 
dans le cadre d’une nouvelle mise en concurrence du service.  
 
Notamment en fin de contrat, si la Collectivité décide de lancer une nouvelle 
procédure de concession ou une autre procédure emportant une mise en 
concurrence, la Collectivité pourra communiquer ces informations à tout candidat 
dans le respect des secrets protégés par la loi. 
 
Les contrats de travail des salariés de l’entreprise sont consultables par la 
Collectivité à tout moment sur demande écrite dans les conditions prévues par la 
loi. 
 
Dans le rapport annuel du Concessionnaire, sont précisées les éventuelles 
modifications apportées en matière de convention collective, ainsi que d’éventuels 
accords d’entreprise et/ou de groupe. Dans ce rapport, sont tenus à jour : la liste des 
personnels affectés au service, la masse salariale globale affectée aux Équipements.  
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Article 26. Conformité des conditions de travail à la réglementation 
Le Concessionnaire est tenu d’exploiter les Biens dédiés à l’exploitation en 
conformité avec la législation et la réglementation relatives aux conditions de 
travail des salariés, aux règles d’hygiène et de sécurité, de sureté applicables 
spécifiquement pour ce type d’établissement recevant du public. 
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CHAPITRE 4 : RESPECT DES NORMES D’HYGIENE, DE 
SECURITE, D’INCENDIE ET PRESCRIPTIONS 

ADMINISTRATIVES 
 

Article 27. Surveillance – Gardiennage – Sécurité des personnes –
Sécurité contre l’incendie – Hygiène 

Le Concessionnaire assure de façon permanente la surveillance et le gardiennage 
des Biens dédiés à l’exploitation. 
 
Toutes les responsabilités au regard de la sécurité du public, de la surveillance, du 
gardiennage et des règles d’hygiène publique ainsi que tous les autres règlements 
appliqués aux lieux recevant du public sont assurées par le Concessionnaire. À cet 
effet, il s’engage à faire respecter par les organisateurs de Manifestations toutes les 
mesures de sécurité relatives aux établissements recevant du public. 
 
Les locaux sont placés, en matière de sécurité, sous la responsabilité du 
Concessionnaire. Celui-ci est chargé à ce titre de la conservation du registre de 
sécurité de l’établissement. Il doit mettre à jour ce registre et le tenir à la disposition 
des organismes vérificateurs des installations et de la Commission de sécurité. 
 
Le Concessionnaire procède à ses frais aux contrôles périodiques obligatoires, qu’il 
s’agisse des normes d’hygiène et de sécurité applicables aux ERP type T, N, L, W de 
première catégorie ou des contrôles périodiques auxquels sont soumis les ERP et 
de manière générale toutes les normes applicables aux installations concédées. Il 
transmettra à la Collectivité une copie des procès-verbaux correspondants. 
 
Conformément à la réglementation en matière de sécurité incendie, le 
Concessionnaire respecte notamment les obligations suivantes :  
 

 Désignation d’un employé entraîné à la manœuvre des moyens de secours 
(cf. règlement de sécurité contre les risques incendie et de panique dans les 
ERP). 

 
Le Concessionnaire communique sur demande de la Collectivité les contrats qu’il 
a souscrits auprès de sociétés compétences, pour effectuer les vérifications 
annuelles des installations incendie : centrale incendie, détecteurs ioniques, 
détecteurs manuels, sirènes, extincteurs, désenfumage.  
 
Le Concessionnaire tient à jour le registre de Sécurité et s’assure que les entreprises 
appelées à intervenir sur les installations liées à la sécurité y inscrivent l’objet et le 
résultat de leur intervention.  
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D’une manière générale, le Concessionnaire doit transmettre sur demande tous les 
rapports de vérifications réglementaires dans tous domaines (électricité, levage, 
gaz, cuisine, portes automatiques, triennales SSI et désenfumage mécanique, etc.) 
ainsi que les rapports liés aux différentes interventions de maintenance préventive 
et curative (alarme incendie, chauffage, ascenseurs, etc.) avec le détail du suivi du 
traitement des observations. 
 
Le Concessionnaire est responsable de la sécurité du public qu’il accueille dans 
l’exercice de son activité. À cet effet, il s’engage à respecter et faire respecter par les 
organisateurs de Manifestations toutes les mesures de sécurité relatives aux 
établissements recevant du public. 
 
Le Concessionnaire doit veiller entre autres : 
 

 A l’obtention par les organisateurs des autorisations administratives 
nécessaires ; 

 Au respect de l’effectif maximal pouvant être accueilli sur les sites ; 

 A l’accueil, l’orientation et la surveillance du public ; 

 Au libre accès à toutes les sorties et aux issues de secours des locaux ; 

 A la disponibilité et à l’efficience de tous les moyens de secours sur les sites. 

Le Concessionnaire supporte directement les coûts induits par l’exécution des 
contrôles réglementaires liés à la sécurité des personnes notamment ceux relatifs 
aux moyens de secours et de sécurité incendie. 
 
Le Concessionnaire, et/ou son représentant, sont présents lors des visites de la 
commission de sécurité ou de toute autre institution habilitée à visiter les lieux, et 
en informe l’Autorité concédante.  
 
D’une manière plus générale, le Concessionnaire respecte toute disposition 
législative ou Réglementaire en vigueur à la signature du Contrat ou qui lui serait 
rendue applicable par des textes réglementaires publiés ultérieurement. 
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CHAPITRE 5 : REGIME DES BIENS 
 

Article 28. Classification des Biens dédiés à l’exploitation 
Les Biens dédiés à l’exploitation visés à l’Article 28.2, à l’Article 28.3 et à l’Article 28.4 
du Contrat sont classés en trois catégories, les biens de catégorie A (biens de 
retour), les biens de catégorie B (biens de reprise) et les biens de catégorie C (biens 
propres). 
 
Sous réserve des stipulations du Contrat et notamment du présent Chapitre, le 
Concessionnaire dispose sur les Biens dédiés à l’exploitation, en vue de l'application 
du Contrat, notamment des droits habituellement reconnus à un locataire et 
prévus par les articles 1709 et suivants du code civil, tels que : 
 

 Le droit de jouir paisiblement des Biens dédiés à l’exploitation ; 

 Le droit d'assumer la garde des Biens dédiés à l’exploitation ; 

 Le droit de disposer de Biens dédiés à l’exploitation entretenus 
conformément au Contrat. 

 
Tout nouveau Bien dédié au à l’exploitation de l’équipement fait l'objet d'un 
classement en bien de catégorie A, B ou C. 

Article 28.1 - Inventaire des Biens dédiés à l’exploitation 

Article 28.1.1 - Principe général 

La gestion des Biens dédiés à l’exploitation nécessite la mise en place d’un système 
assurant une parfaite traçabilité de ces biens, de sorte que leur présence physique 
et leur affectation spécifique à la gestion du service délégué puissent à tout 
moment être vérifiées. 
 
À cet effet, les Parties conviennent d’établir contradictoirement et dans un délai 
fixé par la Collectivité à compter de la prise d’effet du Contrat, un état des lieux et 
un inventaire physique et comptable, qualitatif et quantitatif, pour chaque 
catégorie de biens. Ces inventaires doivent être tenus à jour par le Concessionnaire 
et l’actualisation annuelle sera remise à la Collectivité. 
 
Cet état des lieux et ces inventaires seront annexés de plein droit au Contrat en 
Annexe 1. 
 
Le Concessionnaire sera ensuite réputé bien connaître l’état de l’ensemble des 
biens dédiés à l’exploitation. Il ne pourra alléguer une quelconque défectuosité ou 
non-conformité de ces biens pour se soustraire à ses obligations contractuelles ou 
en renégocier les termes. 
 
L’inventaire fournit – pour chaque catégorie de biens – au moins les informations 
suivantes : 
 

 Leur description ; 

 Leur localisation ; 

 Leur date de mise en service ; 
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 Leur durée de vie prévisionnelle ; 

 Leur état ; 

 Leur valeur d’acquisition (valeur brute) 

 Une estimation de la valeur de renouvellement ou de rénovation ; 

 Pour les équipements donnant lieu à un amortissement comptable : 

o Durée d’amortissement ; 
o Le montant de l’amortissement cumulé depuis la date d’acquisition 
o Valeur nette comptable. 

Article 28.1.2 - Evolution des Biens dédiés à l’exploitation en cours d’exécution du Contrat 

Pendant la durée du Contrat, un état de mise à jour des inventaires A, B et C sont 
remis au moins une fois par an par le Concessionnaire. Ils tiennent compte, s’il y a 
lieu : 
 

 Des nouveaux ouvrages, équipements et installations, achevés ou acquis 
depuis l’inventaire initial ou la dernière mise à jour et intégrés aux services 
délégués ; 

 Des évolutions significatives concernant les ouvrages, équipements et 
installations, répertoriés à l’inventaire ; 

 Des ouvrages, équipements et installations, mis hors service, démontés ou 
abandonnés ; 

 Des travaux de maintenance et de renouvellement. 

Pour chaque catégorie de biens, l’inventaire mis à jour est communiqué à la 
Collectivité au plus tard en même temps que le rapport annuel prévu à l’Article 45 
du Contrat. 
 
Afin que la Collectivité puisse tenir à jour ses plans de référencement du bâtiment 
et des installations, toute modification sera signalée par le Concessionnaire. 
 
La non-production de l’état de mise à jour des inventaires, dans le délai fixé au 
présent Article, peut donner lieu à l’application de la pénalité prévue à l’Article 49 
du Contrat. 
 
Un état des lieux de « sortie » sera également effectué conformément aux 
stipulations de l’Article 62.1 du Contrat. 
 
Les frais liés à ces états de lieux sont supportés par moitié par les Parties tant au 
moment de la mise à disposition qu’au terme du Contrat. 

Article 28.2 - Biens de catégorie A – Biens de retour 

Article 28.2.1 - Définition 

Sont considérés comme des biens de retour les biens – mobiliers et immobiliers – 
mis à disposition du Concessionnaire par la Collectivité, à compter de la date d’effet 
du Contrat ou en cours d’exécution du Contrat, indispensables à l’exécution du 
service public.  
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L’Inventaire des biens de catégorie A figure à l’Annexe 9 du Contrat et doit être 
dressé par les Parties lors de l’entrée en vigueur du Contrat, dans les conditions 
définies ci-dessous et mise à jour régulièrement en cours de Contrat. 
 
Ces biens font retour gratuitement à la Collectivité à la fin du Contrat, sans 
versement d’une quelconque indemnité au profit du Concessionnaire, dans les 
conditions fixées à l’Article 62.2 du Contrat. 

Article 28.2.2 - Biens mis à disposition du Concessionnaire 

Pour l’exécution de sa mission, la Collectivité met à la disposition du 
Concessionnaire, à titre gratuit, l’ensemble des ouvrages, équipements et matériels 
prêts à être exploités, dont le détail figure à l’Annexe 1 du Contrat. La Collectivité 
informera le Concessionnaire de la date effective de la mise à disposition des biens.  
 
À compter de la date de la mise à disposition des biens, la Collectivité remet au 
Concessionnaire tous les plans et documents en sa possession intéressant les 
installations affermées. L’ensemble de cette documentation sera conservé dans les 
locaux des Équipements et demeure propriété de la Collectivité au terme du 
Contrat. 
 
Sont également qualifiés de biens de retour les manifestations créées et organisées 
par le Concessionnaire, ainsi que les marques et noms de domaine liés à l’exercice 
de la délégation.  
 
Le Concessionnaire inscrit ces biens de retour à l’actif de son bilan, dans une section 
dédiée. Cette inscription se fait en contrepartie d’une inscription au bilan d’un 
passif du même montant au titre du droit de la Collectivité sur les biens mis à 
disposition. 
 
Le Concessionnaire amortira les biens inscrits à l’inventaire A et le droit de la 
Collectivité afférent de manière symétrique.  

Article 28.3 - Biens de catégorie B – Biens de reprise 

Article 28.3.1 - Définition 

Sont considérés comme des biens de reprise, les biens mobiliers financés par le 
Concessionnaire et nécessaires à l’exploitation du service public. 
 

L’Inventaire des biens de catégorie B figure à l’Annexe 9.  
 

Ces biens peuvent être repris par la Collectivité, à titre gratuit ou à leur valeur nette 
comptable, si elle le souhaite et à sa demande, dans les conditions fixées à l’Article 
62.3 du Contrat. 

Article 28.3.2 - Biens acquis par le Concessionnaire 

La fourniture et le renouvellement des équipements qui sont nécessaires à 
l’exploitation, sont à la charge du Concessionnaire, quel que soit leur montant. 
 

Par défaut, il est prévu que les biens soient amortis sur la durée de la Concession et 
imputés aux comptes de celle-ci. 
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Par exception, tout bien nécessaire à l’exploitation acquis par le Concessionnaire 
en cours d’exécution du Contrat et dont la durée d’amortissement est supérieure à 
l’échéance normale du Contrat devra faire l’objet d’un accord exprès et préalable 
de la Collectivité avant son acquisition. 
 

Le Concessionnaire inscrit les biens de reprise dans une section dédiée à l’actif de 
son bilan de même que les amortissements s’y rapportant de manière à garantir 
une lisibilité de leur Valeur Nette Comptable à chaque arrêté comptable.  
 

Le remplacement des appareils et matériels détériorés ou disparus sera exécuté 
dès constat du défaut, après information de l’Autorité concédante. Les réparations 
seront effectuées immédiatement sans préjudice pour le Concessionnaire des 
recours éventuels contre les auteurs de ces dégâts. 
 

Article 28.4 - Biens de catégorie C – Biens propres 

Sont considérés comme biens propres du Concessionnaire, les biens que ce dernier 
acquiert (mobilier administratif, stocks, etc.) en sus des biens de reprise cités ci-
dessus. Ils se composent de biens non financés par les ressources du Contrat, qui 
ne sont ni nécessaires ni indispensables à l’exécution du Contrat. 
 

L’Inventaire des biens de catégorie C figure à l’Annexe 9 du Contrat. 
 

Ils appartiennent en pleine propriété au Concessionnaire pendant toute la durée 
du Contrat et en fin d’exploitation. 
 

Ces biens pourront faire l’objet d’un rachat à leur valeur vénale par la Collectivité en 
fin de Contrat, si elle en fait la demande explicite.  
 

Le Concessionnaire doit porter, chaque année, à la connaissance de la Collectivité, 
la liste des acquisitions et leur valeur. Il doit fournir les justificatifs de paiement. 
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CHAPITRE 6 : ENTRETIEN, MAINTENANCE ET 
RENOUVELLEMENT 

 

Article 29. Contrôle périodiques et visites réglementaires 
Le Concessionnaire assure les visites réglementaires des Équipements avec le 
concours, à ses frais, d’un organisme agréé dans les conditions prévues par les 
normes et dispositions applicables aux Biens dédiés à l’exploitation : 
 

 Parc des expositions : ERP type T- N- L- W catégorie 1ère. 

Un représentant de la collectivité participe aux visites périodiques de sécurité afin 
de défendre les intérêts du concédant. 

Article 30.  Entretien, maintenance et renouvellement  

Article 30.1 - Modalités de répartition des opérations entre la Collectivité et le Concessionnaire 

Les opérations d’entretien, de maintenance corrective, préventive, curative sont 
menées et réparties entre la Collectivité et le Concessionnaire selon la norme NF 
X60-000 tenant compte de la norme européenne de terminologie de la 
maintenance NF EN 13-306. 
 
Les niveaux 1 à 5 seront pris en charge par le Concessionnaire ou la Collectivité, 
selon les modalités prévues aux Articles 30.2 et 30.3 du Contrat. 
 
Les niveaux sont définis comme ci-dessous. 
 

 Niveau 1 – Réglages simples prévus par le constructeur au moyen 
d'éléments accessibles sans aucun démontage ou ouverture de 
l'équipement, ou échanges d'éléments consommables accessibles en toute 
sécurité, tels que voyants, certains fusibles, etc. 

 Niveau 2 – Dépannages par échange standard des éléments prévus à cet 
effet et opérations mineures de maintenance préventive telles que contrôle 
de bon fonctionnement. 

 Niveau 3 – Identification et diagnostic des pannes, réparations par échange 
de composants ou d'éléments fonctionnels, réparations mécaniques 
mineures, et toutes opérations courantes de maintenance préventive telles 
que réglage général ou réalignement des appareils de mesure. 

 Niveau 4 – Tous les travaux importants de maintenance corrective ou 
préventive, à l'exception de la rénovation et de la reconstruction. Ce niveau 
comprend aussi le réglage des appareils de mesure utilisés pour la 
maintenance et, éventuellement, la vérification des étalons de travail par 
des organismes spécialisés. 

 Niveau 5 – Rénovation, reconstruction ou exécution des réparations 
importantes confiées à un atelier central ou à une unité extérieure. 
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Article 30.2 - Opérations à la charge du Concessionnaire 

Le Concessionnaire assure à ses frais le nettoyage et l’entretien courant des Biens 
dédiés à l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire s’engage à assurer une maintenance préventive des Biens 
dédiés à l’exploitation dont l’objet est de réduire le risque de défaillance et de 
maintenir les performances de ces biens. Ces opérations de maintenance, 
normalisées suivant la norme européenne EN 13306 X 60-319 de juin 2001 ou toute 
norme qui lui serait substituée à la date de signature du Contrat, doivent être 
effectuées selon la périodicité adaptée à l’équipement conformément au plan de 
maintenance figurant en Annexe 10 du Contrat.  
 
Par nettoyage, on entend toutes les opérations permettant de garantir l’hygiène et 
la propreté des installations et de leurs abords. Ces opérations seront mises en 
œuvre par le Concessionnaire aussi souvent que nécessaire. 
 
Par entretien courant, on entend toutes les opérations permettant d’assurer le 
maintien en état de fonctionnement des installations jusqu’au moment où leur 
vétusté ou une défaillance rend nécessaire des travaux de gros entretien ou de 
renouvellement. 
 
Les opérations d’entretien ont également pour objet, outre le maintien en fonction 
des Biens dédiés à l’exploitation : 
 

 De maintenir aux Biens dédiés à l’exploitation un aspect visuel extérieur 
satisfaisant comparable à l’existant au jour de la réception des installations 
(hors ravalement ou renouvellement de revêtements extérieurs) ; 

 De maintenir un environnement comparable à l’existant au jour de la 
réception des installations en entretenant convenablement les abords des 
bâtiments et des autres installations ; 

 D’éliminer tous les déchets produits par le fonctionnement du service 
délégué ; 

 D’éviter les risques de nuisances pour le voisinage et d’atteinte à 
l’environnement qui peuvent résulter du fonctionnement des installations. 

Le Concessionnaire s’engage à respecter les préconisations d’entretien et de 
maintenance préventive établies par les fabricants de matériels, matériaux et 
équipements ainsi que des commissions de sécurité. À cet égard, le 
Concessionnaire s’engage à respecter les notices de fonctionnement des 
équipements. 
 
Le Concessionnaire s’oblige à réparer ou remplacer immédiatement les Biens 
dédiés à l’exploitation dès qu'un défaut est constaté. 

Article 30.3 - Gros entretien et renouvellement (G.E.R.) 

Le GER comprend les interventions des niveaux 4 et 5 de la norme NF X60-000 
tenant compte de la norme européenne de terminologie de la maintenance NF EN 
13-306. 
 
La répartition des travaux de gros entretien et renouvellement s’opère entre la 
Collectivité et le Concessionnaire selon les modalités ci-après exposées.  
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Deux types d’interventions doivent être distingués. 
 
Premièrement, pour les installations techniques, les interventions à la charge du 
Concessionnaire comprennent les grosses réparations dues à l’usure normale du 
matériel conformément à l’Annexe 11 du Contrat. 
 
Les travaux de GER entrant dans le cadre du Contrat comprennent toutes les 
opérations qui consistent à remplacer ou à réhabiliter les installations du service en 
cas d’usure ou de défaillance ou à prévenir ces défaillances. 
Ces opérations de réparation ou remplacement des pièces sont réalisées de façon 
à garantir les niveaux de performance des ouvrages, notamment leur durée 
d’utilisation, compte tenu de l’évolution technique et technologique.  
 
Dans le cadre de cette obligation, le Concessionnaire s’engage à : 
 

 Maintenir en permanence pendant toute la durée du Contrat le bon état de 
fonctionnement et d’entretien des matériels en y effectuant toute opération 
nécessaire de gros entretien ou de réparation ; 

 Procéder au remplacement de l’équivalent des pièces défaillantes, que la 
cause des détériorations soit accidentelle ou due à l’usure normale.  

 Procéder à l’entretien et la maintenance technique du dispositif d’extraction 
d’air des gaz des sols (graissage, vérification des joints, …). Le suivi de cette 
extraction (analyse des gaz) ainsi que les éventuels gros travaux 
(remplacement d’une partie ou de la totalité du dispositif) et les 
responsabilités administratives afférentes restent quant à eux à la charge de 
la Collectivité.  

Si, à l’occasion d’une panne ou avarie, le Concessionnaire est amené à demander le 
remplacement dans son ensemble d’un matériel ou un équipement important, il 
en avise la Collectivité qui peut, ainsi, examiner l’intérêt qu’il puisse y avoir, compte 
tenu de l’évolution des matériels et des techniques, à substituer aux appareils à 
remplacer, des matériels de principe ou de dimensions mieux adaptés à la 
poursuite de l’exploitation.  
 

Sans réponse de la Collectivité dans un délai de dix (10) jours ouvrés, son accord est 
réputé acquis. 
 
Deuxièmement, pour l’ensemble des Biens dédiés à l’exploitation, les interventions 
relatives au clos couvert, structures et plus généralement celles listées ci-après sont 
prises en charge par la Collectivité à l’exception de celles listées à l’article 31 :  

a) Les grosses réparations rendues strictement nécessaires pour la sécurité 
du public et des Usagers à effectuer sur les immeubles du service ; 

b) Toutes autres grosses réparations concernant la structure du bâti, 
couverture, étanchéité et réseaux ;  

c) Les travaux de mise aux normes pour l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite et des personnes à besoins spécifiques ; 

d) Les travaux de mise aux normes pour la sécurité incendie conformément 
aux prescriptions de la commission de sécurité ; 

e) Les travaux de mise aux normes, applicables à ce type d'établissement, et 
conformes à toute norme parue postérieurement au Contrat. 
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f) La gestion des terres non inertes imposée par les travaux listés aux articles 
30 et 31  

 
Le plan prévisionnel de travail est défini en Annexe 10 du présent contrat.  
 
Ce plan précise la nature et l'étendue des travaux à réaliser, l'année prévisionnelle 
de réalisation, ainsi que le coût prévisionnel de chacune des opérations. 
Chaque année, à l'occasion de la remise du compte-rendu financier annuel, le 
Concessionnaire présente à la Collectivité l'avancement des deux volets du plan 
prévisionnel de travaux : 
 

- Le Concessionnaire dresse un état et fait une description sommaire des 
travaux réalisés ;  

- Les travaux non prévus au plan prévisionnel, mais qui relèvent de la 
responsabilité du Concessionnaire, sont réintégrés au plan prévisionnel des 
travaux. 

 
Toute modification sur la nature ou les délais de réalisation des travaux est justifiée 
à la Collectivité. 
 
La Collectivité et le Concessionnaire valident la mise à jour du programme 
prévisionnel de travaux. En cas de non réalisation ou modification des travaux dans 
les délais impartis et sans justification valable, le concessionnaire pourra se voir 
appliquer des pénalités fixées à l’article 49 du présent contrat. 
 
 

Article 31. Responsabilité des travaux de réhabilitation  
Le Concessionnaire prend en charge l’ensemble des dépenses liées aux travaux de 
réhabilitation de l’équipement indiqués à l’article 3 du Contrat.  
 
Les travaux de réhabilitation devront être réalisés selon le programme 
d’investissement et le plan prévisionnel défini en annexe du présent Contrat. Les 
Parties se sont entendues pour un étalement des investissements de manière à 
assurer leur soutenabilité financière  
 
La Collectivité et le Concessionnaire valident la mise à jour du programme 
prévisionnel de travaux. 
 
Dès lors que le Concessionnaire recourt à l’externalisation pour réaliser les 
prestations, il lui appartient d’obtenir, par le jeu de la concurrence, une offre 
technique et financière présentant des garanties d’optimisation et de 
rationalisation pour le Concédant. Ce processus intègre une démarche de 
développement durable. 
 
 

Article 32. Mise en conformité des Biens dédiés à l’exploitation 
Les Biens dédiés à l’exploitation doivent satisfaire aux réglementations en vigueur, 
spécialement celles relatives aux établissements recevant du public (ERP) et aux 
règles d’hygiène et de sécurité. 
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En tant que professionnel, le Concessionnaire doit signaler à la Collectivité toute 
réglementation ou évolution de celle-ci susceptible d’exiger des modifications ou 
une mise aux normes des Biens dédiés à l’exploitation. 
 
La Collectivité assure le respect de la réglementation des Biens dédiés à 
l’exploitation, le Concessionnaire faisant son affaire des éventuels coûts 
supplémentaires d’exploitation qu’il viendrait à supporter pendant et après les 
travaux de mise aux normes à l’exception de ceux qui découleraient d’une 
suspension de tout ou partie de l’exploitation des Équipements par le 
Concessionnaire et sous réserve de l’accord des Parties sur le planning des travaux. 
 

Article 33. Procédures de contrôle de l’état des Biens dédiés à 
l’exploitation [CARACTERISTIQUES MINIMALES] 

Article 33.1 - Droit de visite des Biens dédiés à l’exploitation 

La Collectivité garde le droit de visite à tout moment des Biens dédiés à 
l’exploitation. 

Article 33.2 - Journal de bord des travaux réalisés et bilan sur les énergies et fluides  

Le Concessionnaire tient un journal de bord des travaux réalisés pour chacun des 
Équipements, notamment ceux relatifs à l’entretien, la maintenance, les 
réparations lui incombant, les aménagements et modifications.  
 
Ce document, dont le modèle est élaboré par le Concessionnaire en concertation 
avec la Collectivité, est régulièrement mis à jour par le Concessionnaire et tenu à la 
disposition de la Collectivité. Il lui est également remis en fin de Contrat.  
 
La non-production du journal de bord à la demande de la Collectivité peut donner 
lieu à l’application de la pénalité prévue à l’Article 49 du Contrat. 
 
Le Concessionnaire fournit, sur demande du Concédant, la copie : 
 

 Des contrats de maintenance et d’entretien qu’il aura souscrit ; 

 Et/ou de ses moyens propres de mise en œuvre ; 

 Ainsi qu’un bilan annuel sur les énergies et fluides. 

Les bilans et documents doivent être présentés lors d’une réunion annuelle à 
l’initiative de la Collectivité entre le Concessionnaire et les représentants de la 
Collectivité au cours du premier trimestre de l’année N+1.  
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CHAPITRE 7 : REGIME FINANCIER 
 

Article 34. Recettes d’exploitation 
Le Concessionnaire exploite le service public délégué à ses risques et périls, c’est-à-
dire qu’il sera seul responsable de la continuité du service public et assumera toutes 
les conséquences financières des engagements qu’il aura souscrits. 
 
Le Concessionnaire est réputé avoir mesuré l’impact économique des contraintes 
d’investissement et de fonctionnement découlant de la mission de service public 
qui lui est confiée. 
 
Il s’engage pendant toute la durée du Contrat sur le compte d’exploitation 
prévisionnel figurant à l’Annexe 13. 
 
Aucune modification de l’équilibre économique du Contrat ne pourra être 
demandée par le Concessionnaire dans le cas où ses prévisions s’avèreraient 
inexactes, sauf les cas de Causes Légitimes prévues à l’Article 6 du Contrat ou dans 
les conditions prévues à l’Article 11 du Contrat.  
 
Le Concessionnaire bénéficie de toutes les recettes qu’il perçoit pour son compte. 
 
Les recettes d’exploitation du service sont notamment constituées : 
 

 Des produits de location des locaux ; 
 De l’organisation de manifestations à caractère économique, sportif et 

culturel ; 
 Des produits annexes ; 
 Des frais et prestations refacturés. 

 

Article 35. Droit d’entrée 

Article 35.1 - Principe 

Le Concessionnaire s’acquitte d’un droit d’entrée correspondant à la valeur nette 
comptable des biens mis à sa disposition d’un montant prévisionnel de 9 600 000 
€ hors taxes, valeur nette comptable des biens non amortis connue au mois d’avril 
2025  
 
Le Concédant notifie au Concessionnaire par courrier, avec accusé de réception, le 
montant définitif du droit d’entrée dont il doit s’acquitter. Compte tenu des 
opérations de contrôle nécessaires, le montant définitif du droit d’entrée sera 
notifié dans un délai de six (6) mois à compter de la notification du Contrat.  
 
Tout retard dans le versement donne lieu à une pénalité dans les conditions 
définies à l’article 43 du Contrat. 
 
Le compte d’exploitation prévisionnel sera ajusté en fonction du coût réel de la 
valeur nette comptable. 
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Article 35.2 - Conditions de paiement 

Le Concessionnaire doit s’acquitter du Droit d’entrée dans un délai d’un (1) mois 
suivant la réception de l’avis de somme à payer émis par le Comptable Public 
(Service de Gestion Comptable de Mulhouse). Conformément aux dispositions de 
l’article L. 441-10 du Code de commerce, sauf cas de force majeure et dûment 
justifiée, toute somme non acquittée par le Concessionnaire dans le délai fixé ci-
dessus ouvre de plein droit, pour le Concédant, le bénéfice d’intérêts de retard sur 
la somme restant due à cette date, au taux légal en vigueur augmenté de deux 
cents points de base. Ces intérêts sont dus par la seule arrivée du terme, de plein 
droit et sans autres formalités. 

Article 35.3 - Modalités d’amortissement du droit d’entrée 

Le Concessionnaire fait son affaire des immobilisations comptables et des 
amortissements du droit d’entrée, dans le respect des règles comptables et fiscales 
et de leurs interprétations par les autorités ou organismes compétents, en vigueur 
à la date de signature du présent contrat.  
 

Article 36. Charges d’exploitation 
En contrepartie de la perception des différentes recettes d’exploitation, le 
Concessionnaire supporte toutes les charges inhérentes à l’exploitation des Biens 
dédiés à l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire s’engage pendant toute la durée du Contrat sur les comptes 
d’exploitation prévisionnels figurant à l’Annexe 13.  
 

Article 37. Tarification des services 

Article 37.1 - Grilles tarifaires 

Le Concessionnaire présentera les grilles tarifaires estimées cohérentes par rapport 
à l’équipement, la concurrence et le marché, figurant à l’Annexe 12 du Contrat.  

Article 37.2 – Indexation de la grille tarifaire 

Les augmentations tarifaires des locations et prestations associées sont votées par 
le Comité d’Administration du Concessionnaire puis soumis à la validation du 
Concédant. 
 
Le Concessionnaire communiquera au plus tard le 1er juillet de l’année n, les tarifs 
indexés applicables au 1er janvier de l’année n+2. Il est précisé que, par souci de 
lisibilité, le Concessionnaire peut arrondir les valeurs révisées des tarifs au 10ème 
d’euro immédiatement inférieur. 
 
Il est précisé que les tarifs appliqués par le Concessionnaire peuvent être adaptés à 
la réalité des marchés  

Article 37.3 - Modification tarifaire 

Les Parties peuvent se rencontrer sur l’initiative de l’une d’entre elles pour 
réexaminer les tarifs en vigueur notamment pour répondre au mieux aux besoins 
du marché.  
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La modification des grilles tarifaires doit faire l’objet d’un accord exprès et préalable 
de la Collectivité. 
 
Le concessionnaire peut, dans le cadre de son activité commerciale, faire les 
remises qu’il jugera nécessaire à l’accueil et au bon déroulement des 
manifestations. 
 

Article 38. Compte de Gros Entretien et de Renouvellement (G.E.R.) 
Pour permettre à la Collectivité de contrôler l’utilisation des fonds de G.E.R, le 
Concessionnaire a l’obligation de créer un compte séparé d’emploi des fonds 
intitulé "Compte de gros entretien et de renouvellement" (compte G.E.R.). 
 
Le montant de la dotation forfaitaire annuelle de renouvellement est calculé sur la 
base du Plan de G.E.R prévu par le Concessionnaire sur la durée du Contrat et 
figurant en Annexe 11 du Contrat. Le montant est évalué à partir du coût des 
fournitures, de la sous-concession et du personnel intervenant, à l’exclusion de 
toute autre charge. 
 
Pendant le déroulement du Contrat, le Concessionnaire doit se conformer au plan 
prévisionnel de renouvellement validé par la Collectivité.  
 
À l'occasion de la remise du rapport annuel, le Concessionnaire présente à la 
Collectivité un rapport des dépenses effectives de renouvellement depuis le début 
du contrat. 
 
Dans le cadre de l’exercice de son pouvoir de contrôle, la Collectivité a le droit de 
vérifier ou de faire vérifier par l’organisme de son choix les dépenses effectives du 
Concessionnaire. 
 
La Collectivité a le droit de refuser la prise en compte d'une dépense non justifiée 
ou notamment lorsqu’elle considère que la dépense relève de l’entretien courant 
et maintenance tels que défini à l’Article 30 et non du G.E.R. 
 
Au terme du Contrat, quelle qu’en soit la cause, le solde créditeur du compte G.E.R. 
revient à la Collectivité et lui est versé dans un délai de trois (3) mois à compter de 
l’échéance du Contrat ; si le solde est débiteur, il reste à la charge du 
Concessionnaire. 
 
Le solde non versé dans les délais impartis donnera lieu de plein droit, et sans mise 
en demeure au paiement d’intérêts calculés au taux légal majoré de deux points. 
 

Article 39.  Comptes d’exploitation et comptes sociaux 

Le compte d’exploitation prévisionnel est annexé au présent contrat (annexe 13) Il 
constitue la base sur laquelle est défini l’équilibre financier du contrat et sur laquelle 
le Concessionnaire s’engage, à ses risques et périls, pour toute la durée de la 
délégation. 
 
Les activités déléguées font l’objet d’une comptabilité analytique permettant de 
retracer l’équilibre économique des activités objet du Contrat. Le compte 
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d’exploitation respecte le cadre du compte d’exploitation prévisionnel. Il est 
identique sur toute la durée du Contrat.  
 
Le système d’information mis en place pour la gestion des Équipements doit 
permettre d’établir :   
 

 Des situations faisant ressortir les produits et les charges d’exploitation 
(compte de résultat) ; 

 L’état du patrimoine (actifs et passifs) de la concession (bilan). Ces situations 
détailleront en particulier, sans que cette liste soit exhaustive :  

o A l’actif : les immobilisations, les stocks de produits, marchandises et 
pièces détachées, les créances et les disponibilités.  

o Au passif : le capital, les réserves et reports à nouveau, les provisions, 
les droits du concédant, les dettes financières et les dettes courantes   

 
Le Concessionnaire doit par ailleurs être en mesure d’expliciter les méthodes 
retenues pour leur élaboration (modalités d’affectations, clés de répartition, 
modalité d’évaluation et de valorisation, etc.) et justifier que ces méthodes reflètent 
fidèlement la structure financière et l’organisation du service.  
 
Les méthodes comptables retenues doivent être conformes aux règles en vigueur, 
notamment les règles générales énoncées par le code de commerce et le plan 
comptable général applicable, en particulier en respectant les principes 
d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes. 
 
A ce titre, pour garantir la comparabilité des données comptables et financières et 
permettre le suivi de l’application des dispositions du Contrat, les méthodes 
comptables et analytiques sont identiques d’un exercice à l’autre, sauf exception 
dûment motivée et acceptée par la Collectivité.  
 
Les éléments du système d’information et les données comptables sont tenus à 
tout moment à la disposition de la Collectivité, dans des formes appropriées à la 
réalisation d’audits externes et aux demandes de la Collectivité. 
 
Tous les documents relatifs à la comptabilité de la Concession sont conservés par 
le Concessionnaire sur la durée du Contrat. 
 

Article 40. Redevances 
Le Concessionnaire est tenu de verser annuellement à la Collectivité une redevance 
fixe due pour l'occupation et l'utilisation du domaine public, qui tient compte des 
avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation en contrepartie de 
la mise à disposition des biens. 
 
Le Concessionnaire verse une redevance forfaitaire, assujettie à la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) au taux légal en vigueur, et d’un montant de 40 000 €.  
 
 
 
 
La redevance est indexée selon la formule :  
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Fn= F0 x K 
Où  

Fn = valeur de la redevance considéré pour l’année n 
 
F0 = valeur de la redevance telle que retranscrit dans le contrat (en euros constants 
date de valeur décembre 2025, date de signature du Contrat. 
 
K = Indice des prix à la consommation (IPC) 
 
En cas d’évolution imprévue de l’environnement économique, une proposition de 
réajustement du coefficient K pourra être faite. 
 
Dans le cas où l’indice cesse d’être publié, les Parties se mettent d’accord, par un 
simple échange de courrier, sur son remplacement par un nouveau paramètre 
représentant sensiblement le même élément constitutif du prix de revient et sur le 
mode de calcul du coefficient de raccordement entre l’ancien et le nouvel indice. 

 
Le montant de la redevance est actualisé chaque année le 1er janvier, à compter de 
la seconde année d’exploitation au moyen de la formule d’indexation indiquée ci-
dessus. 
 
Cette redevance sera payable semestriellement sur la base d’une présentation 
d’une facture de la Collectivité. Le Concessionnaire s’acquitte dans un délai de 
trente (30) jours des sommes dues, à chaque période semestrielle. 
 

Article 41. Clause d’intéressement  
Le Concessionnaire reverse à la Collectivité, tous les 6 ans, 30 % du résultat net 
comptable cumulé depuis le début de la DSP.   
 
Le versement de cet intéressement intervient après l’approbation des comptes de 
l’exercice considéré. Un versement opéré ne pourra être remboursé 
 

Article 42. Impôts et taxes 
La Taxe Foncière sur les Propriétés bâties demeurera à la charge de la Collectivité. 
 
Tous les autres impôts et taxes liés à l’exploitation et la gestion du service public, y 
compris ceux relatifs aux immeubles du service, dont la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères et la contribution économique territoriale, sont à la charge du 
Concessionnaire.  
 
Le compte d’exploitation prévisionnel figurant à l’Annexe 13 du Contrat est réputé 
tenir compte de l’ensemble de ces impôts et taxes applicables à l’entrée en vigueur 
du Contrat.  
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Article 43. Retard de versement 
En cas de retard de versement par la Collectivité des sommes dues au 
Concessionnaire et réciproquement, les sommes non versées porteront intérêt au 
taux légal majoré de deux points.  
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CHAPITRE 8 : INFORMATION ET CONTRÔLE DE LA 
COLLECTIVITÉ 

 

Article 44. Informations sur l’exécution du Contrat 

Article 44.1 - Principes généraux 

Le Concessionnaire est tenu à une obligation générale d’information, d’avis et de 
conseil vis-à-vis de la Collectivité. 
 
Le Concessionnaire devra notamment prêter son concours à la Collectivité dans le 
cadre des obligations du Contrat et l’assister dans ses relations avec les organismes 
et administrations en lui apportant les informations qu’il estimera nécessaires. 
 
Le Concessionnaire devra également apporter son expertise à la Collectivité pour 
les choix en matière de programme d’investissement, d’équipements, etc. 
 
Le Concessionnaire est tenu de tenir à la disposition de la Collectivité, sur support 
informatique sous un format compatible avec les logiciels de bureautiques usuels, 
toutes les données techniques sur le service. Ceci concerne notamment les plans 
et les données statistiques contenues dans le compte-rendu technique annuel.  
 
Le Concessionnaire met également à la disposition de la Collectivité dans les 
mêmes conditions, les documents suivants : les documents relatifs aux contrôles 
de sécurité. 

Article 44.2 - Réunions de suivi 

Conformément à l’article 47, des réunions de suivi sont organisées, afin que le 
Concessionnaire fasse connaître notamment l’état et l’activité des Biens dédiés à 
l’exploitation. Lors de ces réunions, le Directeur est présent. 
 

Article 45. Rapport annuel du Concessionnaire [CARACTERISTIQUES 
MINIMALES] 

Le Concessionnaire produit chaque année, avant le 1er octobre, un rapport annuel 
comprenant un compte rendu technique, un compte rendu financier et une 
analyse de la qualité du service – conformément aux dispositions issues de l’article 
L. 3131-5 du CCP et R. 3131-2 et suivants du CCP. 
 
Les éléments précités portent sur l’exécution du Contrat pour l’année civile 
précédente. 
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Conformément à l’article R. 3131-2 du CCP, le rapport annuel du Concessionnaire 
tient compte des spécificités du secteur d’activité concerné, respecte les principes 
comptables d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes 
retenues pour l’élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la 
comparaison entre l’année en cours et la précédente.  
 
Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues par le 
Concessionnaire à la disposition de la Collectivité dans le cadre de son droit de 
contrôle. 
 
Ce rapport mentionne les actions développées par le Concessionnaire dans le cadre 
de ses missions et plus particulièrement les éléments renseignés à l’article R. 3131-
3 et R. 3131-4 du CCP. 
 
L’ensemble des documents est transmis à la Collectivité sous format informatique. 
 
A la remise de ce rapport, la Collectivité pourra demander au Concessionnaire la 
tenue d’une réunion et tout complément d’information. 
 
Le rapport annuel comprend trois (3) parties : 

 Une partie technique intitulée « Compte-rendu technique » ; 

 Une partie financière intitulée « Compte-rendu financier » ; 

 Une partie relative à l’analyse de la qualité du service. 
 
Les contenus respectifs de chaque partie du rapport annuel sont détaillés à l’Article 
45.1, l’Article 45.2 et l’Article 45.3 du Contrat, sans préjudice du respect des 
obligations législatives et réglementaires de toute nature qui s’imposent au 
Concessionnaire au regard du droit en vigueur. Chacune des parties du rapport suit 
au minimum la trame développée aux articles précités. 
 
Une attention particulière doit être apportée à la clarté des documents et à la 
qualité et la pertinence des analyses, des évolutions ou des problèmes rencontrés 
et des solutions proposées pour y remédier. 
 
Le Concessionnaire regroupera, lors de la présentation du rapport annuel, toutes 
les évolutions qu’il souhaiterait et qui nécessiteraient un passage devant les 
instances délibératives de la Collectivité. 
 
Le Concessionnaire pourra être amené à présenter ces documents lors des 
réunions de la commission consultative des services publics locaux et, sur 
demande de la Collectivité, à tout autre organisme de cette dernière. 
 
À la demande de la Collectivité, le Concessionnaire élaborera une synthèse du 
rapport annuel. En tout état de cause, les écarts constatés d’une année à l’autre, 
ainsi que pour chaque année entre les prévisions sur lesquelles étaient basées le 
compte d'exploitation prévisionnel, et la réalité doivent faire l’objet d’une note 
détaillée. 
 
Si la production du rapport annuel ne respecte pas les délais convenus au Contrat 
sans justification valable, la Collectivité peut appliquer la pénalité prévue à l’Article 
49. 
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Article 45.1 - Compte-rendu technique 

Le compte-rendu technique comporte notamment les documents suivants : 

 Un plan actualisé des dépenses programmées de renouvellement avec leur 
coût ; 

 Un inventaire actualisé des biens en distinguant les biens de retour, les biens 
de reprise et les biens propres, en identifiant précisément les 
investissements réalisés par le Concessionnaire et les modalités 
d’amortissement associées ; 

 Le journal des pannes les plus importantes affectant l’exploitation ; 

 Les rapports de visites réglementaires des organismes de contrôle agréés ; 

 Un bilan des fluides et énergies utilisés ; 

 Le suivi des actions mises en place pour inscrire l’activité dans une stratégie 
de développement durable (environnement et social) ; 

 La liste des contrats d’entretien et de maintenance indiquant à minima 
l’objet, la durée, le montant et le titulaire du contrat ; 

Des justificatifs peuvent être exigés par la Collectivité. 

Article 45.2 - Compte-rendu financier 

Le compte-rendu financier comporte notamment les éléments suivants : 

 Une note sur l’équilibre économique global du service et sur l'évolution des 
produits et des charges ; 

 Le nombre de manifestation et le taux d’occupation de l’équipement et sa 
décomposition par espace ;  

 Les comptes annuels du Concessionnaire (compte de résultat, bilan, 
annexes) ; 

 Les comptes d’exploitation et comptes sociaux du Contrat présentés selon 
un modèle qui sera défini entre les Parties au démarrage au contrat. Le 
document sera transmis sur support informatique sous format Excel. Les 
écarts entre le CEP et le réalisé feront l’objet d’une note explicative ; 

 Le rapport général des commissaires aux comptes ; 

 Le détail de l’ensemble des manifestations organisées au cours de l’exercice 
présentant pour chaque manifestation :  

o Le type de manifestation (salons grand public, salon professionnel, 
congrès, spectacles, examens-concours, autres manifestations) ;  

o Le nombre de participants (visiteurs et professionnels) ;  

o Le chiffre d’affaires de la manifestation.  

Cet élément, intégré au rapport annuel, sera également transmis sur 
support informatique sous format Excel.  
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 L’inventaire valorisé des biens de retour, des biens de reprise et des biens 
propres, précisant pour chacun des biens 

o La nature du bien (bien de retour, bien de reprise et des biens propres) 

o La valeur brute ; 

o L’amortissement cumulé ; 

o La dotation aux amortissements de l’exercice clos ;  

o La valeur nette comptable ;  

o Le mode et la durée d’amortissement. 

Cet élément, intégré au rapport annuel, sera également transmis sur 
support informatique sous format Excel. 

 L’ensemble des informations relatives aux personnels :  

o L’organigramme du service 

o Un état du personnel précisant l’effectif (effectif réel et équivalent 
temps plein), la qualification des personnels, la masse salariale 
afférente. 

 L’état des éventuels contentieux (y compris fiscaux et sociaux) survenus dans 
le courant de l’exercice ; 

 La composition de l’actionnariat de la société [mère et de la société dédiée] ; 

 La liste des contrats de sous-concession et leurs dates d’échéance, 
identifiant en particulier la nature et le montant des travaux, prestations et 
fournitures confiés à des sociétés appartenant au même groupe que les 
actionnaires du Concessionnaire. Pour ces derniers, le Concessionnaire 
s’engage à communiquer les contrats conclus avec leurs avenants et 
annexes contractuelles. Les autres contrats sont communiqués à la 
demande de la Collectivité ; 

 Le détail des flux financiers intra-groupe, en nature et en montant, et les 
conditions de contractualisation ; 

 La convention intra-groupe ;  

 La liste des contrats de référencement de traiteurs éventuellement signés 
dans l’année. 

  

Article 45.3 - Analyse de la qualité du service 

Concernant la qualité du service public, le rapport doit comporter en particulier et 
notamment les éléments suivants : 

 Les manifestations accueillies (notamment nom de l’organisateur, 
dénomination et date de l’événement, nombre d’entrées, etc.) ; 

 Les périodes et durées de fermeture des Biens dédiés à l’exploitation ; 

 Le planning d’utilisation des Biens dédiés à l’exploitation pour l’année 
écoulée ; 
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 Une analyse détaillée par type d’activité et/ou la description des efforts de 
commercialisation ; 

 Un état des relations avec les partenaires ; 

 Un compte-rendu relatif aux actions menées en matière de développement 
durable. 

 

Article 46. Tableaux de bord 
Le Concessionnaire fournira chaque semestre et selon le modèle défini entre les 
Parties au démarrage du présent contrat, un tableau de bord semestriel qui 
reprend, a minima, les principales données économiques et financières (nombre 
d’événements par typologie, fréquentation, chiffre d’affaires, évènements 
particuliers majeurs) et dont la présentation sera identique chaque semestre. 
 
Les données seront transmises sur tableur Excel. 
 
À la demande de la Collectivité ou du Concessionnaire, les informations du tableau 
de bord peuvent être complétées et/ou modifiées. Le Concessionnaire s'engage à 
répondre, dans les plus brefs délais, à toute demande d'information de la 
Collectivité. 
 

Article 47. Comité de suivi 
Pour accompagner et suivre l’exécution du Contrat, les Parties se réunissent au sein 
d’un comité de suivi qui aura pour mission, d’une part, de veiller à la bonne 
exécution du Contrat, et, d’autre part, de suivre et guider l’évolution du Contrat. 

Article 47.1 - Organisation du comité de suivi 

Le Comité de suivi est composé : 
 
(i) Des membres permanents : 
 

 De représentants expressément nommés par la Collectivité dont les noms, 
qualités et attributions seront communiqués au Concessionnaire lors de la 
désignation des membres du Comité de suivi ; 

 De représentants du Concessionnaire. 

 
(ii) Des membres occasionnels sollicités en fonction de leurs compétences en 
lien avec les sujets objets de la séance considérée. 

Article 47.2 - Saisine du comité de suivi 

Ce comité se réunit selon une périodicité trimestrielle dans les locaux du 
Concédant ou du Concessionnaire, la collectivité fixe la date de la séance après 
concertation avec le Concessionnaire. Des réunions complémentaires pourront 
être organisées à la demande de l’une des Parties. 
 
L’ordre du jour de la séance est établi par le Concessionnaire qui s’engage à le 
transmettre, dans un délai de 2 semaines avant la tenue de la séance, à la 
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Collectivité, en prenant soin d’indiquer les noms des membres occasionnels qu’il 
souhaite voir siéger lors de la séance. 
 
La Collectivité, sous réserve d’en avertir le Concessionnaire au moins quinze (15) 
jours avant la tenue de la séance, transmet les noms des membres occasionnels 
qu’elle souhaite voir siéger lors de la séance. Au même moment, le Concessionnaire 
produit et transmet le support de présentation dédié à la séance. 
 
Une fois la date fixée par les Parties et l’ordre du jour transmis, la Collectivité pourra 
apporter tout complément ou toute modification à cet ordre du jour.  

Article 47.3 - Prérogatives du comité de suivi 

Le comité de suivi a un rôle consultatif, il émet des avis et fait des propositions. 
 
Ce comité examine toutes les questions relatives à l’exploitation du service délégué 
et est notamment chargé – sans que cette liste ne soit exhaustive : 

- Du suivi de la délégation de service public dans sa globalité (aspects 
financiers et analytiques, …) avec la Direction Urbanisme Aménagement et 
Habitat et la Direction Innovation et Evaluation ; 

- Du suivi des travaux (gros travaux, maintenance, réparation, …) - avec la 
Direction Urbanisme Aménagement et Habitat et la Direction Construction ; 

- Du suivi et de la stratégie des manifestations, de la commercialisation et de 
la communication avec la Direction Urbanisme Aménagement et Habitat, la 
Direction de la Communication et le service Développement Economique.   

- De l’attribution des journées prévues à l'Article 18 du Contrat. 

Le comité sera également saisi des questions relevant de la programmation de 
certaines manifestations liées à la stratégie de développement du territoire. 
 
Chaque séance donne systématiquement lieu à l’établissement d’un compte-
rendu rédigé par le Concessionnaire et validé par la Collectivité. 
 

Article 48. Contrôle exercé par la Collectivité 

Article 48.1 - Objet du contrôle 

La Collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique 
et financière du Contrat par le Concessionnaire ainsi que sur la qualité du service 
rendu aux usagers. 
 
Ce contrôle comprend notamment : 

 Un droit d’audit de la gestion du service délégué ; 

 Le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le Contrat lorsque le 
Concessionnaire ne se conforme pas aux obligations stipulées à sa charge. 
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Article 48.2 - Exercice du contrôle 

La Collectivité organise librement et à ses frais son droit de contrôle  
 
Elle peut en confier l’exécution, soit à ses propres agents, soit à des organismes 
extérieurs. Les agents désignés par la Collectivité disposent des pouvoirs de 
contrôle les plus étendus tant sur pièces que sur place. 
 
La Collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à 
la confidentialité (vie privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du 
Concessionnaire dûment justifiés par celui-ci). Elle veille à la qualification et à la 
déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assure qu’elles ne perturbent 
pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. 

Article 48.3 - Obligations du Concessionnaire 

Le Concessionnaire accepte l’accomplissement de ce droit de contrôle.  
 
À cet effet, il doit notamment : 

 Autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux 
personnes mandatées par la Collectivité sans que cela soit de nature à 
perturber le bon fonctionnement et la sécurité du service ; 

 Fournir à la Collectivité le rapport annuel et répondre à toute demande 
d’information de sa part consécutive à une réclamation d’usagers ou de tiers 
; 

 Justifier auprès de la Collectivité des informations qu’il aura fournies, 
notamment dans le cadre du rapport annuel et de la production des 
tableaux de bord, par la transmission de tout document technique ou 
comptable utile se rapportant au Contrat ; 

 Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux 
questions posées par la Collectivité ; 

 Conserver, pendant toute la durée du Contrat et pendant une durée de cinq 
(5) années après son expiration, les documents nécessaires au contrôle et 
présentant un intérêt significatif pour la gestion du service affermé. 

 
Le Concessionnaire ne peut pas opposer, aux demandes d’information se 
rapportant au Contrat présenté par la Collectivité, le secret en matière industrielle 
et commerciale. 
 
Sans préjudice des autres sanctions prévues par le Contrat, la méconnaissance par 
le Concessionnaire de ses obligations en matière de contrôle peut donner lieu à 
l’application des pénalités prévue à l’Article 49. 
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CHAPITRE 9 : SANCTIONS ET CAS DE RESILIATION 

Article 49. Pénalités 

Article 49.1 - Modalités d’application des pénalités 

Sans préjudice des autres sanctions prévues par le Contrat et sauf cas de Causes 
légitimes, la Collectivité peut infliger au Concessionnaire des pénalités à titre de 
sanction des manquements à ses obligations dans les cas et selon les modalités 
prévues ci-après. 
 
Dans les cas de pénalités avec mise en demeure préalable, si celle-ci devait rester 
sans réponse de la part du Concessionnaire, le montant de la pénalité sera calculé 
à compter du premier jour de retard constaté. 

Article 49.2 - Cas d’application et montant des pénalités 

Sans mise en demeure préalable : 
 
Des pénalités pourront être infligées sans mise en demeure préalable dans les 
hypothèses suivantes, et selon les montants ci-après énoncés : 

Type de manquement Montant de la pénalité HT 

En cas de non-respect de l’obligation de 
requérir l'accord préalable de la Collectivité 
et/ou des autorités compétentes sur toute 
programmation à caractère politique, 
religieux, sectaire ou syndical et susceptible 
de créer un trouble à l’ordre public (Article 
21.3) 

1 000 € (mille euros) par manquement 
constaté  

En cas de modification tarifaire en l’absence 
d’accord exprès et préalable de la 
Collectivité (Article 37.3) 

1 000 € (mille euros) par manquement 
constaté  

En cas de refus par le Concessionnaire 
d’autoriser à tout moment l’accès des 
installations du service délégué aux 
personnes mandatées par la Collectivité 

1 000 € (mille euros) par manquement 
constaté 

En cas de modification de la masse salariale 
à la hausse dans les six (6) derniers mois du 
Contrat sans accord de la Collectivité (Article 
61) 

1 000 € (mille euros) 

En cas de contradiction avec l’objectif de 
maintien de la programmation et de la 
commercialisation visée à l’Article 60 
(démobilisation du personnel et des moyens 
la dernière année d’exploitation, baisse 
significative de la programmation et des 
efforts de commercialisation / promotion)  

Une pénalité de 15 000 € (quinze mille 
euros) est encourue 
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En cas de non-respect par le 
concessionnaire des principes de laïcité et 
de neutralité renseignés à l’20.1 

Pénalité égale à 3 000 € par manquement  

 
Avec mise en demeure préalable : 
 
Des pénalités pourront être infligées avec mise en demeure préalable dans les 
hypothèses suivantes, et selon les montants ci-après énoncés : 
 

Type de manquement Montant de la pénalité HT 

En cas de non-production après mise en 
demeure restée sans réponse pendant 30 
jours ouvrés : 

- de la garantie à première demande 
[et/ou de la garantie maison-mère] ; 

- des attestations d’assurance 
prévues à l’9.6 ; 

- des rapports annuels et tableaux de 
bord semestriels (y compris en cas 
de remise manifestement et 
substantiellement incomplète ou 
non conforme des documents et 
rapports prévus à l’Article 45 et à 
l’Article 46  

Le montant de la pénalité est de 200 € (deux 
cents euros) par document et par jour de 
retard.  

Au-delà de quinze (15) jours, cette pénalité 
est portée à 500 € (cinq cents euros) par jour 
de retard. Au-delà de trente (30) jours, cette 
pénalité est portée à 1 000 € (mille euros) par 
jour de retard. 

 

En cas de non-transmission des éléments 
jugés utiles par la Collectivité dans le 
cadre de son droit de contrôle défini à 
l’Article 48. 

Le montant de la pénalité est de 200 € (deux 
cents euros) par document et par jour de 
retard.  

Au-delà de quinze (15) jours, cette pénalité 
est portée à 500 € (cinq cents euros) par jour 
de retard. Au-delà de trente (30) jours, cette 
pénalité est portée à 1 000 € (mille euros) par 
jour de retard. 

En cas de non-production après mise en 
demeure restée sans réponse pendant 30 
jours ouvrés : 

- de l’état de mise à jour de 
l’inventaire prévu à l’Article 28.1.2 ; 

- du journal de bord de maintenance 
prévu à l’Article 33.2 

 

Le montant de la pénalité est de 200 € (deux 
cents euros) par document et jour de retard. 
Au-delà de quinze (15) jours, cette pénalité 
est portée à 500 € (cinq cents euros) par jour 
de retard. 

 

En cas d’interruption générale de 
l’exploitation du Parc des Expositions 
imputable au concessionnaire et non 
décidée par la Collectivité de plus de 
quarante-huit (48) heures après mise en 
demeure restée sans réponse pendant 
vingt-quatre (24) heures. 

Le montant de la pénalité est de 1 000 € 
(mille euros) par jour d’interruption. 
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En cas de dépassement de la Valeur 
résiduelle en fin de contrat (Article 63) 

Le montant de la pénalité est de 10% du 
dépassement 

 

Article 49.3 - Pénalités liées aux opérations de fin ou de renouvellement du Contrat 

Afin de permettre à la Collectivité de procéder aux opérations de fin ou de 
renouvellement du Contrat, le Concessionnaire doit communiquer tout document 
sollicité par la Collectivité.  
 
En cas de non-production des documents sollicités et après mise en demeure 
préalable non suivie d’effets pendant un délai de huit (8) jours francs à compter de 
la date de réception de la mise en demeure, la Collectivité peut appliquer au 
Concessionnaire une pénalité égale à 200 €, par jour de retard et par document. 
Au-delà de quinze (15) jours, cette pénalité est portée à 500 € par jour de retard et 
par document. 

Article 49.4 - Pénalité pour non-respect des dispositions du Code du travail 

Conformément aux dispositions de l’article L. 8222-6 du code du travail, des 
pénalités peuvent être infligées au Concessionnaire s'il ne s'acquitte pas des 
formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail. Le 
montant des pénalités encourues est de 1 000 € (mille euros) par manquement 
constaté. 
 
La Collectivité sera informée, par écrit, par un agent de contrôle de l’éventuelle 
situation irrégulière du Concessionnaire au regard des formalités mentionnées aux 
articles L. 8221-3 et L. 8221-5. Le Concessionnaire sera enjoint de faire cesser cette 
situation. Le Concessionnaire ainsi mis en demeure devra apporter à la Collectivité 
la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle. 
 
La Collectivité transmet, sans délai, à l'agent auteur du signalement les éléments 
de réponse communiqués par le Concessionnaire ou l'informe d'une absence de 
réponse. 
 
A défaut de correction des irrégularités signalées dans un délai de quinze (15) jours, 
la Collectivité en informe l'agent auteur du signalement et peut appliquer les 
pénalités précitées ou rompre le Contrat, sans indemnité, aux frais et risques du 
Concessionnaire. 
 

Article 49.5 - Paiement des pénalités 

Les pénalités sont payées par le Concessionnaire dans un délai de trente (30) jours 
à compter de la réception du titre de recettes correspondant. En cas de retard de 
paiement, leur montant est majoré de l’intérêt au taux légal augmenté de deux (2) 
points. 
 
Leur paiement n’exonère pas le Concessionnaire d’exécuter ses obligations au titre 
du Contrat et de son éventuelle responsabilité civile ou pénale vis-à-vis des usagers 
et des tiers. 
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Article 50. Mise en régie provisoire 
Sauf cas de Force majeure au sens de la jurisprudence administrative ou cas de 
Causes légitimes, en cas d’inexécution totale ou partielle de ses missions telles que 
prévues au Contrat, en cas de faute grave du Concessionnaire ou dans le cas où la 
Collectivité jugerait que la sécurité se trouverait compromise, en raison d’une 
extrême négligence dans la manière dont le Contrat est exécuté, la Collectivité 
peut prendre toutes les mesures nécessaires, aux frais et risques du 
Concessionnaire – après mise en demeure restée sans effet à l’expiration d’un délai 
minimum de 15 jours sauf extrême urgence. 
 
A ce titre, la Collectivité peut faire appel à la garantie bancaire prévue à l’Article 10. 
 
Dans le cadre de la mise en régie, la Collectivité peut prendre possession 
temporairement des locaux, matériels, approvisionnements et d'une manière 
générale de tout matériel nécessaire au fonctionnement du service. À cette fin, la 
Collectivité disposera, en outre, du personnel du Concessionnaire nécessaire à la 
gestion du service. 
 
Le Concessionnaire est alors dessaisi, pour l'exécution du Contrat, la Collectivité ou 
la personne qu’elle aura désignée à cet effet assurant à sa place la continuité du 
service avec les moyens du Concessionnaire. 
 
Pendant le temps de la mise en régie, le Concessionnaire est autorisé à suivre 
l'exécution des travaux ou des services sans pouvoir, en aucune manière, entraver 
les ordres de la Collectivité, ou faire entrave à l’accès aux Biens dédiés à 
l’exploitation. 
 
Le Concessionnaire peut être relevé de la régie s’il justifie des moyens nécessaires 
pour reprendre ses missions dans de bonnes conditions. 
 
La régie cesse dès que le Concessionnaire est de nouveau en mesure de remplir ses 
obligations, sauf si la déchéance est prononcée. 
 
Les excédents de dépenses supportées par le Concédant au titre de la mise en régie 
à l’exclusion de toute autre pénalité, sont mises intégralement à la charge du 
Concessionnaire. Ces frais sont immédiatement exigibles auprès du 
Concessionnaire. 
 
En l’absence de règlement du montant de ces frais, dans un délai de trente (30) 
jours à compter de leur notification par la Collectivité au Concessionnaire, la 
Collectivité peut, au choix, mobiliser la garantie bancaire prévue à l’Article 10 ou 
prononcer la déchéance dans les conditions prévues par les stipulations de l’Article 
52. 
 
En cas d’incapacité ou d’impossibilité par le Concessionnaire de reprendre 
l’exploitation du service, à l’expiration d’une période de six (6) mois de mise en régie, 
la Collectivité peut décider de prononcer la déchéance dans les conditions prévues 
par les stipulations de l’Article 52. 
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Article 51. Mesures d’urgence 
Outre les mesures prévues par l’Article 50, la Collectivité peut prendre des mesures 
d’urgence en cas de carence grave du Concessionnaire, et notamment toute 
décision adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire du service. 
 
Les conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du 
Concessionnaire sauf en cas de Force majeure telle que reconnue par la 
jurisprudence administrative ou de destruction totale des Biens dédiés à 
l’exploitation ou de retard ou manquement imputable à la Collectivité. 
 
Les frais engendrés par les mesures d’urgence prévues au présent Article sont 
immédiatement exigibles auprès du Concessionnaire. En l’absence de règlement 
du montant de ces frais, dans un délai de trente (30) jours à compter de leur 
notification par la Collectivité au Concessionnaire, la Collectivité peut prononcer la 
déchéance dans les conditions prévues par les stipulations de l’Article 52. 
 

Article 52. Déchéance – Résiliation pour faute 
La Collectivité se réserve le droit de résilier le Contrat, sans indemnité, en cas de 
manquements graves et répétés et non remédiés du Concessionnaire à ses 
obligations contractuelles au titre du Contrat : 
 
 a) Sans mise en demeure préalable en cas de : 
 

 Dissolution du Concessionnaire ;  
 De redressement et/ou mise en liquidation des biens du Concessionnaire ; 
 Fraude ou de malversation avérées de la part du Concessionnaire. 
 En cas de non-reprise du service après une mise en régie d’une durée 

supérieure à un (1) mois, 
 
b) Après mise en demeure préalable faite au Concessionnaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception – fixant un délai raisonnable de réparation 
de quinze (15) jours à compter de la réception de la mise en demeure – et non suivie 
d’effet :  
 

 En cas d’inobservations graves ou de transgressions répétées des clauses du 
Contrat et/ou ses Annexes ; 

 En cas de non-respect des principes de laïcité et de neutralité, dont les 
modalités sont fixées à l’Article 20.1 du Contrat ; 

 Dans tous les cas où par incapacité, négligence ou mauvaise foi, le 
Concessionnaire compromettrait la continuité du service public, la sécurité 
des personnes ou encore la pérennité des Biens dédiés à l’exploitation ; 

 Dans le cas où le Concessionnaire cède le Contrat à un tiers sans 
l’autorisation de la Collectivité ; 

 Dans le cas de la modification de la composition du capital de la société 
entraînant un changement de contrôle majoritaire sans accord de la 
Collectivité. 
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La mise en demeure mentionne le délai de réponse prévu et la sanction. Le 
Concessionnaire pourra, durant cette période, demander des pièces utiles à la 
Collectivité, voire obtenir, sauf urgence justifiée ou cas de Force majeure, un 
entretien. 
 
La résiliation sans indemnité prend effet à compter du 8ème jour franc de sa 
notification au Concessionnaire. 
 
Les conséquences financières de la déchéance sont à la charge du 
Concessionnaire, à l’exception d’une somme correspondant à la somme de :  
 

 La valeur nette comptable des biens de retour, le cas échéant ; 

 La valeur nette comptable des éventuels biens de reprise appartenant au 
Concessionnaire et que la Collectivité souhaite reprendre. 

Cette indemnité est diminuée :  
 

 Des éventuelles subventions publiques ou privées versées pour le 
financement des biens de reprise non amorties à la date de résiliation ; 

 Du montant des éventuels droits de la Collectivité associés aux biens de 
retour non amortis à la date de résiliation ;  

 Du montant des éventuelles provisions G.E.R. associées aux biens de retour 
et de reprise à la date de résiliation ; 

 Du montant des éventuels coûts de mise en conformité des travaux réalisés 
par le Concessionnaire ; 

 Du montant des échéances de remboursement des emprunts en cours à la 
date de résiliation du Contrat grevant les biens de retour et de reprise dans 
le cas où ces emprunts sont repris par la Collectivité ; 

 De toutes les sommes dont le Concessionnaire resterait redevable vis-à-vis 
de la Collectivité par application du Contrat. 

 

Article 53. Résiliation unilatérale pour motif d’intérêt général 
La Collectivité peut résilier unilatéralement le Contrat à tout moment au cours de 
son exécution pour motif d’intérêt général, sous condition d’observer un préavis de 
six (6) mois par lettre recommandée avec accusé réception contenant le motif 
invoqué à l’appui de ladite résiliation. 
 
Dans ce cas, trois (3) mois à compter de la date d’effet de la résiliation, le 
Concessionnaire pourra prétendre au versement d’une indemnité comprenant : 

 Une somme correspondant à la valeur nette comptable : 

o Des biens de retours, le cas échéant ; 

o Des éventuels biens de reprise appartenant au Concessionnaire et 
repris par la Collectivité ; 

o Des éventuels stocks de produits, marchandises, matériels et 
consommables nécessaires à la marche normale de l’exploitation ;  
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 Les frais liés à la cessation anticipée des activités du Concessionnaire (par 
exemple, montant des pénalités liées à la résiliation de contrats de prêts ou 
de crédit-bail que le Concessionnaire aura pu contracter et dont il devra 
apporter la preuve ou encore frais liés à la rupture de contrats de travail, etc.). 
En tout état de cause, cette composante ne pourra excéder 10 000 € ; 

 Une somme correspondant à l’indemnisation du manque à gagner du 
Concessionnaire, calculée sur la base du résultat courant avant impôt 
prévisionnel sur la durée restant à courir du Contrat tel que figurant dans le 
compte d’exploitation prévisionnel joint en Annexe 13 du Contrat et actualisé 
selon le taux de l’OAT (Obligation Assimilable au Trésor) d’une durée 
équivalente à la durée restant à courir du contrat majoré de huit cents points 
de base (8%) pour tenir compte du paiement anticipé et de la suppression 
du risque commercial attaché à l’exploitation.  

Dans l’hypothèse où la moyenne sur les trois (3) dernières années des 
résultats avant impôt des exercices précédant la résiliation est négative, la 
somme correspondant au manque à gagner sera nulle. Dans l’hypothèse où, 
sur la période considérée, les bénéfices observés seraient moins importants 
que ceux prévus dans le compte d’exploitation prévisionnel en moyenne sur 
les trois (3) dernières années, les bénéfices prévisionnels futurs servant de 
base au calcul seront dégradés dans les mêmes proportions. 

Cette indemnité est diminuée :  
 

 Des éventuelles subventions publiques ou privées versées pour le 
financement des biens de retour et de reprise non amorti à la date de 
résiliation ; 

 Du montant des éventuels droits du concédant associés aux biens de retour 
non amortis à la date de résiliation ;  

 Du montant des éventuelles provisions G.E.R. associées aux biens de retour 
et de reprise à la date de résiliation ; 

 Du montant des éventuels coûts de mise en conformité des travaux réalisés 
par le Concessionnaire ; 

 Du montant des échéances de remboursement des emprunts en cours à la 
date de résiliation du Contrat grevant les biens de reprise et à reprendre par 
la Collectivité ; 

 De toutes les sommes dont le Concessionnaire resterait redevable vis-à-vis 
de la Collectivité par application du Contrat. 

En cas de désaccord, les Parties font application de l’Article 69 du Contrat. 
 

Article 54. Résiliation pour force majeure prolongée 
Aucune Partie n’encourt de responsabilité pour n’avoir pas accompli ou avoir 
accompli avec retard une obligation au titre du Contrat dès lors qu’un tel 
manquement ou retard résulte d’un événement présentant les caractéristiques de 
la Force majeure au sens de la jurisprudence administrative. 
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La Partie qui aurait, par action ou omission, aggravé sérieusement les 
conséquences d’un évènement présentant les caractéristiques de la Force 
majeure, n’est fondée à l’invoquer que dans la mesure des effets que l’évènement 
aurait provoqués si cette action ou omission n’avait pas eu lieu. 
 
La Partie qui invoque la force majeure doit prendre, dans les plus brefs délais, toutes 
les mesures raisonnablement envisageables pour en atténuer l’impact sur 
l’exécution de ses obligations contractuelles. 
 
Dans le cas où le Concessionnaire invoque un évènement de Force majeure, les 
modalités prévues à l’Article 6 s’appliquent. 
 
Dans le cas où la Collectivité invoque la survenance d’un évènement de Force 
majeure, elle en informe le Concessionnaire par écrit. Ce dernier doit lui 
communiquer ses observations dans le délai d’un (1) mois, après quoi la Collectivité 
lui notifie sa décision. 
 
Quelle que soit la Partie qui invoque la survenance d’un évènement de Force 
majeure, les Parties doivent se rapprocher pour convenir ensemble des mesures 
nécessaires pour maintenir l’exécution du Contrat. 
 
Si l’évènement de Force majeure rend impossible l’exécution du Contrat pendant 
une période d’au moins six (6) mois, la résiliation du contrat peut être prononcée 
par la Collectivité, à la demande du Concessionnaire, par le juge administratif. 
 
En cas de résiliation pour force majeure, le Concessionnaire percevra les 
indemnités prévues en cas de résiliation pour motif d’intérêt général, à l’exception 
du manque à gagner. 
 
 

Article 55. Résiliation juridictionnelle ou par voie de conséquence 
En cas de recours administratif ou contentieux contre les actes administratifs 
nécessaires à la passation du Contrat ou à son exécution ou à l’encontre du Contrat 
lui-même, le Concessionnaire doit poursuivre l’exécution du Contrat. 
 
Les Parties se rencontrent à la demande de la Partie la plus diligente dans un délai 
d’un (1) mois à compter de la connaissance de cet événement, afin de décider soit 
de poursuivre le Contrat, soit de procéder à sa résiliation. 
 
A défaut d’accord dans un délai de trois (3) mois à compter de la survenance dudit 
événement, la Collectivité peut décider unilatéralement de poursuivre l’exécution 
du Contrat et le Concessionnaire ne pourra en demander la résiliation. 
 
En cas de résiliation du Contrat prononcée par la juridiction administrative, ou par 
voie de conséquence d’une décision juridictionnelle, le Concessionnaire a droit au 
versement d’une indemnité dans les mêmes conditions que celles définies à 
l’Article 53 sous réserve d’une part de la minoration qui résulterait de la part de 
responsabilité que la juridiction lui imputerait et, d’autre part d’une limitation en 
tout état de cause de son manque à gagner à hauteur d’une (1) année. 
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Article 56. Résiliation pour refus de délivrance, suspension ou retrait 
d’autorisation administrative 

En cas de résiliation du Contrat prononcée par suite du refus de délivrance, de la 
suspension ou du retrait d’une ou plusieurs des autorisations administratives 
nécessaires à l’exploitation du service, le Concessionnaire ne pourra prétendre au 
versement d’une indemnité que si le défaut d’autorisation est entièrement 
imputable à la Collectivité ou à due proportion de la responsabilité de la Collectivité 
dans l’absence de délivrance de l’autorisation.  
 
L’indemnité à laquelle pourra le cas échéant prétendre le Concessionnaire sera 
déterminée dans les mêmes conditions que celles définies à l’Article 55. En cas de 
responsabilité seulement partielle de la Collectivité, le montant de l’indemnité 
versée au titre du manque à gagner versée sera minoré à due proportion de la part 
de responsabilité n’incombant pas à la Collectivité. 
 

Article 57. Dissolution, redressement et liquidation judiciaire 
En cas de mise en œuvre d’une procédure de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire, les Parties se conformeront aux dispositions légales en vigueur. 
 
La résiliation pourra être prononcée sans indemnité dans les trois (3) cas suivants : 
 

 En cas de dissolution du Concessionnaire, la Collectivité pourra prononcer la 
déchéance sans attendre que les procédures engagées aient abouti 
(notamment la clôture de la liquidation amiable). Cette déchéance pourra 
donc intervenir de plein droit, dès la date de dissolution publiée au registre 
du commerce. 

 En cas de redressement judiciaire du Concessionnaire, la déchéance pourra 
être prononcée si l'administrateur judiciaire ne demande pas la continuation 
du Contrat dans le mois suivant la date du jugement. 

 En cas de liquidation judiciaire ou amiable du Concessionnaire, la déchéance 
interviendra automatiquement et de plein droit dans le mois suivant le 
jugement. 

 
Le Concessionnaire ne pourra prétendre à une quelconque indemnité à quelque 
titre que ce soit. 
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CHAPITRE 10 : FIN DU CONTRAT 
 

Article 58. Cas de fin du Contrat 
Le Contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes : 
 

 A l’échéance du terme fixé à l’Article 4 du Contrat ; 

 Résiliation pour motif d’intérêt général, dans les conditions prévues à l’Article 
53 du Contrat ; 

 Résiliation pour faute, dans les conditions prévues à l’Article 52 du Contrat ; 

 Résiliation pour Force majeure prolongée, dans les conditions prévues 
l’Article 54 du Contrat ; 

 Résiliation juridictionnelle ou par voie de conséquence, dans les conditions 
prévues à l’Article 55 du Contrat ; 

 Résiliation pour refus de délivrance, suspension ou retrait d’autorisation 
administrative, dans les conditions prévues à l’Article 56 du Contrat ; 

 Dissolution, redressement judiciaire ou liquidation du Concessionnaire, dans 
les conditions prévues à l’Article 57 du Contrat. 

 
Les dispositions suivantes (hors Article 59 du Contrat) s’appliquent, qu’il s’agisse 
d’un terme normal ou anticipé du Contrat. 
 

Article 59. Expiration du terme du Contrat 
Lorsque le Contrat expire par survenance du terme prévu à l’Article 4 du Contrat, le 
Concessionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité. 
 

Article 60. Continuité du service en fin de Contrat 
Lors de la dernière année d’exécution du Contrat, le Concessionnaire doit assurer 
la programmation et la commercialisation des Équipements pour les périodes 
allant au-delà du terme du Contrat et jusqu’à 18 mois dans les mêmes conditions 
d’exécution contractuelle que pendant les années précédentes (base de référence 
années N-2 et N-1). 
 
La Collectivité a la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le 
Concessionnaire, de prendre pendant les six (6) derniers mois du Contrat toute 
mesure qu’elle estime nécessaire pour assurer la continuité du service, en réduisant 
autant que possible la gêne qui en résulte pour le Concessionnaire. 
 
La Collectivité réunit les représentants du Concessionnaire ainsi que, le cas 
échéant, ceux du nouvel exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du 
service délégué et notamment pour apurer les comptes (compensation entre les 
sommes encaissées pour des manifestations au-delà de la date d’échéance du 
Contrat et les sommes versées pour des charges relatives à l’exploitation 
postérieure à l’échéance du contrat) et pour permettre au Concessionnaire 
d’exposer les principales consignes et les modes opératoires à suivre pour le 
fonctionnement des Biens dédiés à l’exploitation du service délégué. 



 

Mulhouse Alsace Agglomération / Concession de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions / Contrat /  
Page 76 sur 85 

 
Dans le mois qui suit le terme du Contrat, le Concessionnaire s’engage à produire 
un état des réservations conclues pour assurer la programmation de l’équipement 
au-delà de la date d’échéance du Contrat et à verser à la Collectivité ou à son « 
successeur » désigné, un état des produits constatés d’avance résultant 
notamment des droits d’entrées, non consommés ou dont la période de validité 
reste applicable au-delà de l’échéance du Contrat. Il s’engage également à régler 
les charges restant à payer, c'est-à-dire les factures non parvenues à l’issue du 
Contrat, mais dont il a la responsabilité jusqu’au dernier jour d’exécution du 
Contrat. 
 
Le Concessionnaire s’engage également à transférer à son successeur les sommes 
liées au transfert du personnel (provisions pour congés payés, prorata des primes, 
provisions pour charges sociales). 
 
Faute de respecter cette obligation, et à l’issue du mois qui suit le terme du Contrat, 
la Collectivité, après mise en demeure restée sans effet pendant trois (3) jours à 
compter de sa notification par lettre recommandée avec accusé de réception, 
procèdera à l’émission d’un titre de recettes, dont le montant sera égale à 15% du 
montant des charges de la dernière année figurant aux comptes d’exploitation 
prévisionnels figurant à l’Annexe 13, actualisé sur la base de la formule prévue à 
l’Article 37.2 
 
A la fin du Contrat, la Collectivité ou le nouvel exploitant, est subrogé dans les droits 
et obligations du Concessionnaire concernant le service délégué, sauf pour les 
factures émises par le Concessionnaire. 
 
Le Concessionnaire reversera à la Collectivité ou à son « successeur » désigné les 
acomptes Clients qu’elle aura perçus portant sur les contrats clients courant au-
delà de l’échéance du contrat. 
  



 

Mulhouse Alsace Agglomération / Concession de service public pour l’exploitation du Parc des Expositions / Contrat /  
Page 77 sur 85 

Article 61. Sort du personnel 
Un (1) an avant la date d’expiration du Contrat ou sans délai en cas de résiliation, le 
Concessionnaire communique à la Collectivité, sur demande de cette dernière et 
dans un délai d’un (1) mois à compter de cette demande, la liste non nominative 
des emplois et des postes de travail présentée sous le même format que l’onglet 
de sous-détail des charges de personnel fourni à l’appui du compte d’exploitation 
prévisionnel figurant à l’Annexe 15 du Contrat, ainsi que les renseignements non 
nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service affermé et 
notamment : 
 

 Age et ancienneté ; 

 Niveau de qualification professionnelle ; 

 Tâches assurées ; 

 Convention collective ou statut applicables ; 

 Montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges 
comprises) et avantages de toute nature ; 

 Existence éventuelle, dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une 
disposition pouvant empêcher le transfert de l’intéressé à un autre 
exploitant. 

À compter de cette communication, le Concessionnaire informe la Collectivité, 
dans les plus brefs délais, de toute évolution affectant cette liste. 
 
Les informations concernant les effectifs pourront être communiquées par la 
Collectivité aux candidats à la concession de service public. 
 
Le Concessionnaire accepte que les informations prévues par le présent Article 
soient communiquées notamment aux candidats admis à présenter une offre, 
dans le cadre du futur mode de gouvernance choisi par l’Autorité concédante pour 
exploiter les Installations à l’issue du terme du présent Contrat. 
 
Le Concessionnaire accepte de ne pas procéder à des modifications de la masse 
salariale dans les six (6) derniers mois du Contrat, sauf accord préalable de la 
Collectivité. Toute modification de la masse salariale réalisée entre la transmission 
de la liste mentionnée au premier alinéa du présent Article et les six (6) mois 
précédent le terme du Contrat doit être portée à la connaissance de la Collectivité 
sans délai. 
 
 

Article 62. Sort des Biens dédiés à l’exploitation 
Un (1) an avant la date d’expiration du Contrat ou sans délai en cas de résiliation, le 
Concessionnaire adresse à la Collectivité, sur demande de cette dernière et dans 
un délai d’un (1) mois à compter de cette demande : 
 

 Les inventaires valorisés (valeur brute et valeur nette comptable) à jour des 
Biens dédiés à l’exploitation ; 
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 L’état d’amortissement des biens de retour et de reprise ; 

 La liste des interventions de maintenance, de travaux, à réaliser au plus tard 
un (1) mois avant le terme du Contrat. 
 

Article 62.1 - Inventaire contradictoire 

Les Biens dédiés à l’exploitation doivent être remis à la Collectivité en bon état 
d’entretien et de fonctionnement.  
 
A cette fin, la Collectivité et le Concessionnaire établissent, un (1) an avant la fin du 
Contrat par état des lieux, un inventaire contradictoire de « sortie » des biens 
concernés et, s’il y a lieu, une liste des interventions de maintenance que le 
Concessionnaire devra avoir exécutées au plus tard un (1) mois avant la fin du 
Contrat. A défaut, il pourra se voir appliquer la pénalité prévue à l’Article 49.3 du 
Contrat, sans préjudice du droit pour la Collectivité d’exécuter aux frais du 
Concessionnaire les opérations de maintenance nécessaires. 
 
Il indiquera ceux des biens confiés qui nécessitent une remise en état, une mise en 
conformité, ou un complément d’équipement, ainsi que les conditions de mise en 
œuvre et les modalités de prise en charge des opérations. 
 
Cet inventaire de sortie doit être mis à jour un (1) mois avant la fin du Contrat. 
 
A la date de son départ, le Concessionnaire assure le nettoyage des Biens dédiés à 
l’exploitation ainsi que l’évacuation de tous les objets non repris. A défaut, la 
Collectivité procède à ces opérations aux frais du Concessionnaire sans préjudice 
de l’application des pénalités prévues au Contrat. 
 
Toutefois, la Collectivité peut dispenser le Concessionnaire de la remise en état. 
Dans ce cas, la Collectivité deviendra, de plein droit et sans indemnité, propriétaire 
des biens laissés sur place par le Concessionnaire. 

Article 62.2 - Sort des biens de retour (biens de catégorie A) 

En fin de Contrat, qu’elle soit normale ou anticipée, les biens de retour figurant à 
l’Annexe 9 du Contrat sont restitués automatiquement la Collectivité en bon état 
d’entretien et de fonctionnement compte tenu de leur âge et de leur destination.  
 
Ce retour est effectué gratuitement. 

Article 62.3 - Sort des biens de reprise (biens de catégorie B) 

En fin de Contrat, qu’elle soit normale ou anticipée, les biens de reprise figurant à 
l’Annexe 9 du Contrat peuvent être repris par la Collectivité, sans que le 
Concessionnaire ne puisse s’y opposer. 
 
Ces biens sont remis en bon état d’entretien et de fonctionnement compte tenu 
de leur âge et de leur destination. 
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Ces biens sont repris : 
 

 A titre gratuit pour les biens totalement amortis comptablement. 

 A leur valeur nette comptable pour les biens qui ne sont pas totalement 
amortis, sur la base des tableaux d’amortissement validés par la Collectivité 
et fournis par le Concessionnaire, diminuée, le cas échéant, en fonction de 
leur état d’entretien et de fonctionnement et déduction faite (i) des 
éventuels financements publics qu'il aurait pu obtenir, (ii) du montant des 
échéances de remboursement des emprunts en cours à la date de fin du 
Contrat et sous réserve : 

 
o Du bon entretien et fonctionnement des biens ; 

o Que ces biens aient été prévus dans le compte d’exploitation 
prévisionnel ou autorisés par la Collectivité en cours de Contrat. 

Cette indemnité est payée par la Collectivité dans le délai de trois (3) mois suivant 
l’accord entre les Parties et la réception de la facture afférente. 

Article 62.4 - Sort des biens propres (biens de catégorie C) 

En fin de Contrat, les biens propres ne peuvent faire l’objet d’un rachat par la 
Collectivité, sauf volonté express exprimée par cette dernière. 

Article 62.5 - Sort du compte G.E.R et des éventuelles provisions pour renouvellement afférentes 
aux biens de retour et biens de reprise repris par la Collectivité 

A l’échéance du contrat, le solde positif du compte G.E.R est intégralement reversé 
à la Collectivité. 

A l’échéance du contrat, le montant des éventuelles provisions pour 
renouvellement afférentes aux biens de retour et biens de reprise repris par la 
Collectivité est intégralement reversé à la Collectivité.  
 
 

Article 63. Valeur résiduelle 
Le montant de la VNC en fin de contrat est celui figurant au compte d’exploitation 
prévisionnel annexé au contrat en vigueur  
 
Pour toute évolution du montant de la VNC, le Concessionnaire devra demander 
l’autorisation expresse et préalable du Concédant. 
 
En cas d’augmentation de +5% du montant de la VNC en fin de contrat par rapport 
au compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat en vigueur, les Parties se 
rencontreront conformément à l’article 11 du présent contrat 
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Article 64. Reprise des contrats en cours 
Un (1) an avant la date d’expiration du Contrat ou sans délai en cas de résiliation, le 
Concessionnaire adresse à la Collectivité, sur demande de cette dernière et dans 
un délai d’un (1) mois à compter de cette demande, copie de l’ensemble des 
contrats nécessaires à la réalisation du service et susceptibles d’être poursuivis au-
delà du terme du Contrat. 
 
Les contrats conclus par le Concessionnaire ne pourront, sauf accord exprès de la 
Collectivité, avoir une date d’échéance postérieure à celle du Contrat. 
 
Tout acte ou engagement excédant le terme normal du Contrat est soumis à 
l’accord de la Collectivité qui dispose d’un délai de deux (2) mois, à compter de sa 
notification accompagnée de tous les éléments justificatifs, pour faire connaître sa 
décision au Concessionnaire. A défaut de réponse dans ce délai, l’accord de la 
Collectivité est réputé acquis. 
 
Les contrats conclus par le Concessionnaire qui seraient en cours à la date 
d’expiration du Contrat doivent contenir une clause prévoyant la substitution au 
Concessionnaire de la Collectivité ou du futur Concessionnaire ou de toute autre 
personne désignée par elle qui sera retenu pour l’exploitation du service à compter 
de cette date. 
 
La substitution entre le Concessionnaire et la Collectivité ou le futur 
Concessionnaire ainsi retenu s’opérera sans indemnité au profit du 
Concessionnaire. 
 
Il s’agit d’une faculté qui ne s’impose pas à la Collectivité. 
 
 
 

Article 65. Transmission des informations, données et documents 
Un (1) an avant la date d’expiration du Contrat ou sans délai en cas de résiliation, le 
Concessionnaire remet gratuitement à la Collectivité, sur demande de cette 
dernière et dans un délai d’un (1) mois à compter de cette demande : 
 

 L’état des sinistres et contentieux en cours ; 

 La liste des manifestations prévues au-delà de la date d’échéance du 
Contrat ; 

 La liste des manifestations ayant eu lieu l’année précédente de la date 
d’échéance du Contrat, par catégorie (événements organisés, salons grand 
public, salons professionnels, examens et concours, spectacles). 
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Article 66. Information des candidats à la concession de service public  
À l’occasion de la remise en concurrence de l’exploitation du service délégué, la 
Collectivité peut organiser une ou plusieurs visites des installations afin de 
permettre à tous les candidats d’en acquérir une connaissance suffisante 
garantissant une égalité de traitement. Dans ce cas, le Concessionnaire est tenu de 
permettre l’accès à tous les ouvrages et installations du service délégué aux dates 
fixées par la Collectivité. 
 
La Collectivité s’efforce de réduire autant que possible la gêne qui pourrait en 
résulter pour le Concessionnaire. 
 
Afin de permettre à la Collectivité de procéder aux opérations de fin ou de 
renouvellement du Contrat, le Concessionnaire doit communiquer tout document 
sollicité par la Collectivité. 
 

Article 67. Règlement des comptes du Contrat 
À l’expiration du Contrat et quelle qu’en soit la cause, un bilan de clôture des 
comptes du Contrat sera dressé par le Concessionnaire dans un délai maximal de 
six (6) mois à dater de l’expiration du Contrat. 
 
Le Concessionnaire réalisera tous les comptes financiers en tenant compte des 
indemnités qui lui sont dues, de la reprise de ses stocks et des participations 
financières qu’il aura prises en tant que Concessionnaire et qui auront été 
régulièrement autorisées, des amortissements fait pour le compte de la Collectivité 
et des provisions qui reviennent à la Collectivité. 
 
Le Concessionnaire règle les arriérés de dépenses, recouvre les créances dues à la 
date d’expiration de la Délégation. Il dresse le solde de ces opérations et réalise tous 
les comptes financiers.  
 

Article 68. Reprise des stocks 
La Collectivité peut reprendre ou faire reprendre par toute personne désignée par 
elle, contre indemnités, et sans que le Concessionnaire ne puisse s’y opposer, les 
stocks nécessaires à l’exploitation, financés en tout ou partie par le Concessionnaire 
pour l’exploitation du service. 
 
Elle a la faculté de racheter les approvisionnements correspondant à la marche 
normale de l’exploitation. La valeur de reprise de ces biens par le Délégant 
correspond à leur valeur nette comptable, et est payée au Concessionnaire dans les 
trois (3) mois qui suivent leur reprise par la Collectivité. 
 
Dans les deux (2) mois qui précèdent la fin du Contrat, le Concessionnaire 
communique à la Collectivité la nature et la valeur des biens susceptibles d’être 
repris, dans les conditions prévues au présent Article. À compter de cette 
communication, le Concessionnaire informe la Collectivité dans les plus brefs 
délais, de toute évolution concernant cette nature ou ces valeurs. 
 
En toute hypothèse, la valeur de reprise de ces biens ne peut pas excéder leur 
valeur d’achat, dûment justifiée. 
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CHAPITRE 11 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 69. Règlement des différends  
Tout différend entre la Collectivité et le Concessionnaire résultant de l’application 
du Contrat doivent faire l’objet d’une tentative de conciliation amiable dans les 
conditions définies ci-après. 
 
Les différends sont soumis à une instance de conciliation composée de trois (3) 
membres : le premier est désigné par la Collectivité, le second par le 
Concessionnaire et le troisième par les deux premiers.  
 
La demande de conciliation est adressée par la Partie demanderesse à l’autre Partie 
par lettre recommandée avec avis de réception. La demande de conciliation doit 
préciser la nature du différend, la teneur de la demande, la Partie demanderesse et 
le nom et les coordonnées du membre de la commission de conciliation désigné 
par cette dernière. 
 
L’autre Partie doit désigner le membre de la commission de conciliation lui 
incombant dans les trente (30) jours suivant la réception de la demande de 
conciliation. A défaut, la Partie demanderesse demandera au Tribunal administratif 
territorialement compétent de procéder à cette désignation. 
 
Une fois désignés, les deux (2) premiers membres de la commission de conciliation 
disposent d’un délai de quinze (15) jours pour désigner le troisième membre de 
ladite commission. À défaut de désignation dans ce délai, celle-ci est effectuée par 
le Tribunal administratif territorialement compétent statuant à la requête de la 
Partie la plus diligente 
 
À défaut d’accord dans un délai de quinze (15) jours sur la personne du troisième 
membre, sa désignation est effectuée par le Tribunal administratif territorialement 
compétent statuant à la requête de la partie la plus diligente. 
 
La commission ainsi constituée doit rendre sous deux (2) mois un avis et/ou des 
propositions que les Parties s’engagent à examiner de bonne foi. 
 
À défaut d’accord se traduisant par un avenant aux présentes dans un délai de deux 
(2) mois à compter de la remise des conclusions de la commission de conciliation 
ou, dans ce même délai, si la commission ne fait pas de proposition, le différend est 
alors soumis au tribunal administratif territorialement compétent à la requête de 
la Partie la plus diligente. 
 
 

Article 70. Juridiction compétente 
Les contestations qui s’élèveraient entre la Collectivité et le Concessionnaire au 
sujet du Contrat seront soumises au Tribunal administratif de Strasbourg. 
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Article 71. Non-validité partielle 
Si une ou plusieurs dispositions du Contrat se révélaient nulles ou étaient tenues 
pour non valides ou déclarées telles en application d’une loi, d’un règlement ou 
d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les autres dispositions 
gardent toute leur force et leur portée sauf si la ou les dispositions invalides 
présentaient un caractère substantiel et/ou que leur disparition remettait en cause 
l’équilibre contractuel. 
 
Les Parties font leurs meilleurs efforts pour substituer à la disposition invalidée une 
disposition valide aussi similaire que possible ayant un effet équivalent. 
 

Article 72. Notifications – Mises en demeure  
Toute notification doit être faite par écrit aux domiciles fixés ci-dessous : 
 

 Soit par courrier ordinaire ou courrier électronique, pour les communications 
simples ; 

 Soit par courrier en recommandé avec accusé de réception, pour les 
communications officielles et les mises en demeure. 

 
Toutefois, en cas d’urgence, elles peuvent être remises, par porteur, au siège de 
l’autre Partie, avec accusé de réception de celle-ci. 
 
A défaut de stipulations spécifiques contraires fixées dans le Contrat, tout délai 
imparti aux Parties commence à courir le lendemain du jour où s’est produit le fait 
qui sert de point de départ à ce délai. 
 
A défaut de stipulations spécifiques contraires fixées dans le Contrat, lorsque le 
délai est fixé en jours, il s’entend en jours calendaires et il expire à la fin du dernier 
jour de la durée prévue. 
 
Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième en quantième. S’il 
n’existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-
ci expire à la fin du dernier jour de ce mois. 
 
Lorsque le dernier jour d’un délai est un samedi, un dimanche, un jour férié ou 
chômé, le délai est prolongé jusqu’à la fin du premier jour ouvrable qui suit. 
 

Article 73. Election de domicile  
Le Concessionnaire élit domicile d’exploitation à l’adresse 120 rue Lefebvre – 68100 
Mulhouse où sont valablement faites toutes notifications. 
 
La Collectivité élit domicile à l’adresse Maison du Territoire – 9 avenue Konrad 
Adenauer – BP 30100 – 68393 Sausheim Cédex. 
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Article 74. Annexes 
Il est expressément précisé que les Annexes suivantes font intégralement corps 
avec le Contrat. 
 
Annexe 1. Plan des biens affermés et description des Biens dédiés à 

l’exploitation  
 

Annexe 2. Périmètre concédé  
 

Annexe 3. Contrat de location avec les organisateurs  
 
Annexe 4. Règlement intérieur  
 
Annexe 5. Mesures de développement durable  

 
Annexe 6. Plan de communication et stratégie de commercialisation  
 
Annexe 7.   Modalités de conception et d'exploitation du site Internet 

 
Annexe 8.   Matériels et appareils acquis par le Concessionnaire et moyens 

humains  
 
Annexe 9. Etat des lieux et inventaires contradictoires qualitatifs et quantitatifs 

des Biens dédiés à l’exploitation  
 

Annexe 10. Plan de maintenance préventive des équipements et installations 
précisant les gammes techniques de maintenance  
 

Annexe 11. Plan de renouvellement  
 

Annexe 12. Grille tarifaire  
 

Annexe 13. Compte d’exploitation prévisionnel  
 

Annexe 14.  Garantie à première demande  
 
Annexe 15.    Liste du personnel 

 
Annexe 16.    Liste des assurances souscrites par le Concessionnaire 

 
Annexe 17. Convention d’occupation permanente 
 
Annexe 18. Charte graphique de m2A - Synthèse 
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Article 75. Signatures des Parties 
 
 
Fait à Mulhouse, le  
 
 

Pour la Collectivité     Pour le Concessionnaire 
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19/11/2025 Dossier final

TF - Invest et financement

MF 1 Cadre T et F TF

Investissements

Investissements, en €HT TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Prestation générale 250 000 13 889 0 0 0 0 0 250 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Reprise isolation et étanchéité 0 0

Panneaux photovoltaïque 0 0

Rénovation toiture 0 0

Rénovation revêtement zone de service 250 000 13 889 250 000

Halle 7 580 000 421 111 145 000 362 500 2 610 000 2 682 500 1 450 000 330 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rénovation du chauffage - CTA Halles 2 590 000 143 889 51 800 129 500 932 400 958 300 518 000

Rénovation du chauffage Halles - chaudière d’appoint 140 000 7 778 2 800 7 000 50 400 51 800 28 000

Rénovation du réseau  - diffusion Halle 560 000 31 111 11 200 28 000 201 600 207 200 112 000

Désenfumage 210 000 11 667 4 200 10 500 75 600 77 700 42 000

Portes SAS + installation hors gel 40 000 2 222 800 2 000 14 400 14 800 8 000

Rénovation d'éléments de Façade Hall 820 000 45 556 16 400 41 000 295 200 303 400 164 000

Rénovation toiture Hall 2 890 000 160 556 57 800 144 500 1 040 400 1 069 300 578 000

Mise aux normes locaux hall stockage 330 000 18 333 330 000

Conférence 730 000 40 556 0 0 0 0 0 56 500 673 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rénovation du chauffage - CTA - Conférence 0 0

Rénovation du chauffage - salle de conférences 0 0

Rénovation d'éléments de Façade Conf 330 000 18 333 16 500 313 500

Rénovation toiture Conf 400 000 22 222 40 000 360 000

Habillage extérieur façade 0 0

Remplacement des 2 murs mobiles 1 220 000 67 778 610 000 610 000

Autres travaux [à détailler] 0 0

Autres travaux [à détailler] 0 0

TOTAL  Travaux obligatoires 9 780 000 543 333 145 000 362 500 2 610 000 2 682 500 1 450 000 636 500 673 500 610 000 610 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Travaux supplémentaires : améliorations fonctionnelles du bâtiment0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Mise en place d'une GTC 0 0

Remplacement du sol des halles 0 0

Réfection des voieries / clôture / nouvel accès service 0 0

Création pôle de tri déchets 0 0

Agrandissement du hall de stockage 0 0

Rénovation sanitaire rdc et mezzanine 0 0

Rénovation cuisine et office bâtiment conférence 0 0

Rénovation 2 cuisines des halls et reprise des hottes 0 0

Autres travaux [à détailler] 0 0

Travaux supplémentaire : Rénovation énergétique et parvis0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Rénovation complète des bureaux 0 0

Aménagement du parvis et des abords          0 0

Signalétique dynamique et grand écran LED 0 0

Panneaux photovoltaïques 0 0

Traitement des façades objectif décret tertiaire 0 0

Autres travaux [à détailler] 0 0

Rénovations à minima (salles+sanitaires Hall) 800 000 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444 44 444

Seconde entrée de service (Voirie, portail, contrôle accès)140 000 7 778 140 000

GER montant immobilisé 4 280 000 237 778 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 800 237 400

TOTAL Investissements proposés par le candidat 5 220 000 290 000 282 244 282 244 282 244 282 244 422 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 281 844

TOTAL INVESTISSEMENTS hors VNC 15 000 000 833 333 427 244 644 744 2 892 244 2 964 744 1 872 244 918 744 955 744 892 244 892 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 281 844

Droits d'entrée (VNC) 9 600 000 533 333 9 600 000

TOTAL INVESTISSEMENT avec VNC 24 600 000 1 366 667 10 027 244 644 744 2 892 244 2 964 744 1 872 244 918 744 955 744 892 244 892 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 281 844

FMF 1 Cadre T et F TF



19/11/2025 Dossier final

TF - Invest et financement

MF 1 Cadre T et F TF

Amortissements

Année

Montant des 

investissemen

ts

Durée 

d'amortissement

Montant non amorti 

(VNC)
TOTAL amorti Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

2026 9 745 000 18 28 196 9 716 804 539 822             533 333             533 333          537 177           541 021           541 021           541 021            541 021             541 021             541 021              541 021         541 021         541 021         541 021         541 021         541 021         541 021         541 021         538 661 

2027 362500 17 70 490 292 010 16 223                       -                 9 610             19 220             19 220             19 220              19 220               19 220                19 220                19 220           19 220           19 220           19 220           19 220           19 220           19 220           19 220           13 320 

2028 2610000 16 507 528 2 102 472 116 804            69 192           138 384           138 384           138 384            138 384             138 384             138 384              138 384         138 384         138 384         138 384         138 384         138 384         138 384         138 384           95 904 

2029 2682500 15 620 194 2 062 306 114 573             71 114           142 228           142 228            142 228             142 228             142 228              142 228         142 228         142 228         142 228         142 228         142 228         142 228         142 228         142 228 

2030 1450000 14 412 120 1 037 880 57 660             38 440             76 880              76 880               76 880                76 880                76 880           76 880           76 880           76 880           76 880           76 880           76 880           76 880           76 880 

2031 636500 13 127 177 509 323 28 296             19 333              39 797               40 927                40 927                40 927           40 927           40 927           40 927           40 927           40 927           40 927           40 927           40 927 

2032 673500 12 363 690 309 810 17 212              13 470               26 940                26 940                26 940           26 940           26 940           26 940           26 940           26 940           26 940           26 940           26 940 

2033 610000 11 289 750 320 250 17 792               15 250                30 500                30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500 

2034 610000 10 320 250 289 750 16 097                15 250                30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500           30 500 

2035 0 9 0 0 0                        -                     -                     -                     -                     -                     -                     -                     -                     -   

2036 0 8 0 0 0                   -                     -                     -                     -                     -                     -                     -                     -   

2037 0 7 0 0 0

2038 0 6 0 0 0

2039 0 5 0 0 0

2040 0 4 0 0 0

2041 0 3 0 0 0

2042 0 2 0 0 0

2043 0 1 0 0 0

2 739 395 16 640 605 924 478 533333,3333 533333,3333 615979,3333 769739,3333 879293,3333 937066,6667 971000 1000850 1031350 1046600 1046600 1046600 1046600 1046600 1046600 1046600 1046600 995860

Année

Montant des 

investissemen

ts

Durée 

d'amortissement

Montant non amorti 

(VNC) TOTAL amorti Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

2026 282244,4444 18 0 282 244 15 680               18 467               36 934            36 934             36 934             36 934             36 934              36 934               19 949                  2 963                  2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             1 481 

2027 282244,4444 17 0 282 244 15 680               18 467            36 934             36 934             36 934             36 934              36 934               36 934                19 949                  2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             1 481 

2028 282244,4444 16 0 282 244 15 680            18 467             36 934             36 934             36 934              36 934               36 934                36 934                19 949             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             1 481 

2029 282244,4444 15 1 481 280 763 15 598             18 467             36 934             36 934              36 934               36 934                36 934                36 934           19 949             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963 

2030 422244,4444 14 18 444 403 800 22 433             23 134             46 268              46 268               46 268                46 268                46 268           46 268           29 282           12 296           12 296           12 296           12 296           12 296           12 296 

2031 282244,4444 13 7 407 274 837 15 269             18 467              36 934               36 934                36 934                36 934           36 934           36 934           19 949             2 963             2 963             2 963             2 963             2 963 

2032 282244,4444 12 10 370 271 874 15 104              18 467               36 934                36 934                36 934           36 934           36 934           36 934           19 949             2 963             2 963             2 963             2 963 

2033 282244,4444 11 13 333 268 911 14 940               18 467                36 934                36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           19 949             2 963             2 963             2 963 

2034 282244,4444 10 16 296 265 948 14 775                18 467                36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           19 949             2 963             2 963 

2035 282244,4444 9 19 259 262 985 14 610                18 467           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           19 949             2 963 

2036 282244,4444 8 22 222 260 022 14 446           18 467           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           19 949 

2037 282244,4444 7 42 171 240 074 13 337           18 467           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934 

2038 282244,4444 6 79 105 203 139 11 286           18 467           36 934           36 934           36 934           36 934           36 934 

2039 282244,4444 5 116 040 166 205 9 234           18 467           36 934           36 934           36 934           36 934 

2040 282244,4444 4 152 974 129 270 7 182           18 467           36 934           36 934           36 934 

2041 282244,4444 3 189 908 92 336 5 130           18 467           36 934           36 934 

2042 282244,4444 2 226 843 55 402 3 078           18 467           36 934 

2043 281844,4444 1 263 406 18 439 1 024           18 439 

1 179 262 4 040 738 224 485 18467,19577 55401,5873 92335,97884 129270,3704 170871,4286 212472,4868 249406,8783 269355,5556 272318,5185 275281,4815 278244,444 281207,407 284170,37 287133,333 290096,296 291577,778 291577,778 291549,206

7 250 20 681 343 1 148 964 551801 588735 708315 899010 1050165 1149539 1220407 1270206 1303669 1321881 1324844 1327807 1330770 1333733 1336696 1338178 1338178 1287409

Subventionnement éventuel de la Collectivité

Montant de la subvention appelé : 5 500 000 305 556 1500000 2000000 2000000 0 0 0 0 0

Fléché sur les investissements liés à la rénovation Hall et chauffage (hors hall de stockage)7 250 000

Année

Montant 

subvention Durée de reprise

Montant non repris 

(VNC) TOTAL repris Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

2026 0 18 0 0 0

2027 0 17 0 0 0

2028 1500000 16 1 437 303 62 697 3 483 62697

2029 2000000 15 1 820 658 179 342 9 963 179342

2030 2000000 14 1 737 548 262 452 14 581 262452

2031 0 13 -306 280 306 280 17 016 306280

2032 0 12 -332 023 332 023 18 446 332023

2033 0 11 -354 668 354 668 19 704 354668

2034 0 10 -377 806 377 806 20 989 377806

2035 0 9 -389 375 389 375 21 632 389375

2036 0 8 -389 375 389 375 21 632 389375

2037 0 7 -389 375 389 375 21 632 389375

2038 0 6 -389 375 389 375 21 632 389375

2039 0 5 -389 375 389 375 21 632 389375

2040 0 4 -389 375 389 375 21 632 389375

2041 0 3 -389 375 389 375 21 632 389375

2042 0 2 -389 375 389 375 21 632 389375

2043 0 1 -350 882 350 882 19 493 350882

158 850 5 341 150 296 731 0 0 62697 179342 262452 306280 332023 354668 377806 389375 389375 389375 389375 389375 389375 389375 389375 350882

TOTAL  Travaux obligatoires

TOTAL

TOTAL

TOTAL Investissements proposés par le candidat

TOTAL

2039

TOTAL

FMF 1 Cadre T et F TF
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TF - Invest et financement

MF 1 Cadre T et F TF

Financement autre

Part des fonds propres 50%

Taux de rémunération 

Part de l'emprunt 50%

Taux 3,5

Total investissement sur la durée du contrat 24 600 000

Total Frais de préfinancement 

TOTAL A FINANCER 24 600 000

AMORTISSEMENTS DES EMPRUNTS TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Assiette à financer 2700000

Intérêt d'emprunt 547 927 30 440 41 288 77 637 77 803 70 759 63 463 55 909 48 085 39 984 31 594 22 906 13 909 4 591

Taux de référence 3,5% Remboursement du capital 2 700 000 150 000 188 605 198 234 198 068 205 112 212 408 219 962 227 786 235 887 244 277 252 965 261 962 254 733

Marges (toutes marges comprises) 

TAEG 3,5%

Durée 12 ans

Date de début 

Date de fin 

AMORTISSEMENTS DES EMPRUNTS TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Assiette à financer 

Emprunt historique financement NHN Intérêt 543 000 30 167 74 000 69 000 64 000 59 000 53 000 48 000 42 000 37 000 31 000 25 000 19 000 13 000 7 000 2 000

Taux de référence 1,8% Remboursement éventuel 4 177 874 232 104 274 425 279 496 284 661 289 922 295 280 300 736 306 294 311 955 317 721 323 592 329 572 335 662 341 867 186 691

Marges (toutes marges comprises) 

TAEG 2%

Durée 

Date de début 

Date de fin 

Synthèse : 

TOTAUX TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

TOTAL INTERETS 1 090 927 60 607 74 000 69 000 105 288 136 637 130 803 118 759 105 463 92 909 79 085 64 984 50 594 35 906 20 909 6 591 0 0 0 0

DETTE N°1 - Travaux obligatoires 547 927 30 440 0 0 41 288 77 637 77 803 70 759 63 463 55 909 48 085 39 984 31 594 22 906 13 909 4 591 0 0 0 0

DETTE N°2 - travaux proposés par le candidat 543 000 30 167 74 000 69 000 64 000 59 000 53 000 48 000 42 000 37 000 31 000 25 000 19 000 13 000 7 000 2 000 0 0 0 0

TOTAL REMBOURSEMENT 2 700 000 150 000 274 425 279 496 473 266 488 156 493 348 505 848 518 702 531 917 545 507 559 479 573 849 588 627 603 829 441 424 0 0 0 0

DETTE N°1 - Travaux obligatoires 2 700 000 150 000 0 0 188 605 198 234 198 068 205 112 212 408 219 962 227 786 235 887 244 277 252 965 261 962 254 733 0 0 0 0

DETTE N°2 - travaux proposés par le candidat 4 177 874 232 104 274 425 279 496 284 661 289 922 295 280 300 736 306 294 311 955 317 721 323 592 329 572 335 662 341 867 186 691 0 0 0 0

DETTE N°1 - Travaux obligatoires

DETTE N°2 - travaux proposés par le candidat

STRUCTURE DU FINANCEMENT 

FMF 1 Cadre T et F TF
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TF - Recette, tarifs

MF 1 Cadre T et F TF

MULHOUSE EXPO SAEML

Compensation, en €HT TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Compensation éventuelle versée par VDM (soutien manif interet general) 2 700 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000

Compensation éventuelle versée par la Collectivité (soutien manif interet general) 3 780 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000 210 000

Compensation éventuelle versée par la Collectivité 6 480 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000

Prestation Tarif unitaire Quantité totale

Quantité 

moyenne Recettes totales Recettes moyennes 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Tarifs préférentiels éventuels (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

Autres prestations (recettes) 118 090 653 6 560 592 6 143 300 6 238 255 5 844 900 5 894 900 5 944 900 6 044 700 6 396 500 6 427 800 6 489 600 6 563 400 6 647 800 6 741 600 6 843 800 6 953 600 7 070 200 7 192 900 7 321 100 7 331 400

Manifestations organisées PE 1 44 203 800 2 455 767 44 203 800 2 455 767 2 794 800 2 822 700 2 681 600 2 681 600 2 681 600 2 731 400 2 782 500 2 666 600 2 563 600 2 471 900 2 390 100 2 317 000 2 251 600 2 193 000 2 140 400 2 093 200 2 050 700 1 889 500

Compteur m2A 1 7 920 000 440 000 7 920 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000 440 000

Manifestations accueillies (activité locative) 1 26 382 853 1 465 714 26 382 853 1 465 714 1 365 500 1 382 555 1 210 300 1 210 300 1 210 300 1 210 300 1 381 000 1 398 200 1 433 000 1 468 500 1 504 700 1 541 600 1 579 200 1 617 600 1 656 800 1 696 700 1 737 400 1 778 900

Compteur Ville de Mulhouse prévisionnel 1 6 120 000 340 000 6 120 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000 340 000

Manifestations co-produites 1 13 990 000 777 222 13 990 000 777 222 50 000 100 000 100 000 150 000 200 000 250 000 380 000 510 000 640 000 770 000 900 000 1 030 000 1 160 000 1 290 000 1 420 000 1 550 000 1 680 000 1 810 000

Manifestations (JO) 1 18 448 200 1 024 900 18 448 200 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900 1 024 900

Autres produits (1) 1 1 025 800 56 989 1 025 800 56 989 128 100 128 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100 48 100

A détailler 0 0 0 0

Forfaits (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

Autres recettes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charges refacturées 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

A détailler 0 0 0 0

TOTAL RECETTES 118 090 653 6 560 592 6 143 300 6 238 255 5 844 900 5 894 900 5 944 900 6 044 700 6 396 500 6 427 800 6 489 600 6 563 400 6 647 800 6 741 600 6 843 800 6 953 600 7 070 200 7 192 900 7 321 100 7 331 400

FMF 1 Cadre T et F TF
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TF - Charges

MF 1 Cadre T et F TF

Consommables

Consommables - manifestation TOTAL Moyenne 2 026 2 027 2 028 2 029 2 030 2 031 2 032 2 033 2 034 2 035 2 036 2 037 2 038 2 039 2 040 2 041 2 042 2 043

Electricité - charges 6 058 732 336 596 238 000 241 553 226 839 228 709 230 579 337 280 356 220 357 905 361 233 365 206 369 750 374 800 380 302 386 214 392 491 399 097 405 999 406 554

MWh 35 640 1 980 1 400 1 421 1 334 1 345 1 356 1 984 2 095 2 105 2 125 2 148 2 175 2 205 2 237 2 272 2 309 2 348 2 388 2 391

Tarif en €/MWh 3 060 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170 170

Abonnement 0 0

Eau - charges 459 179 25 510 23 940 24 297 22 817 23 005 23 194 23 569 24 893 25 010 25 243 25 520 25 838 26 191 26 575 26 989 27 427 27 889 28 371 28 410

Mètres cube 120 837 6 713 6 300 6 394 6 005 6 054 6 104 6 202 6 551 6 582 6 643 6 716 6 799 6 892 6 994 7 102 7 218 7 339 7 466 7 476

Tarif en €/m3 68 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

Abonnement 0 0

Chauffage - charges 788 730 43 818 126 500 128 389 120 568 121 562 122 556 11 660 12 315 12 373 12 488 12 625 12 783 12 957 13 147 13 352 13 569 13 797 14 036 14 055

MWh 7 170 398 1 150 1 167 1 096 1 105 1 114 106 112 112 114 115 116 118 120 121 123 125 128 128

Tarif en €/MWh 1 980 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110 110

Abonnement 0 0

TOTAL Consommable hors manifestation 7 306 641 405 924 388 440 394 239 370 225 373 277 376 329 372 509 393 428 395 289 398 964 403 352 408 370 413 948 420 025 426 554 433 487 440 783 448 406 449 018

Consommables - hors manifestation TOTAL Moyenne 2 026 2 027 2 028 2 029 2 030 2 031 2 032 2 033 2 034 2 035 2 036 2 037 2 038 2 039 2 040 2 041 2 042 2 043

Electricité - charges 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MWh 0 0

Tarif en €/MWh 0 0

Abonnement 0 0

Eau - charges 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Mètres cube 0 0

Tarif en €/m3 0 0

Abonnement 0 0

Chauffage - charges 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MWh 0 0

Tarif en €/MWh 0 0

Abonnement 0 0

TOTAL Consommable hors manifestation 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Personnel

PERSONNEL - début du contrat

PERSONNEL / Fonctions Effectif Effectif, en ETP

Nombre 

d'heures 

annuelles 

Salaire brut 

annuel 

Avantage 

annuel 

Charges 

patronales

Total salaires 

bruts chargés 

Direction 0 0 0 0 0 0 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

Animation 0 0 0 0 0 0 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

Accueil 0 0 0 0 0 0 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

Technicien 0 0 0 0 0 0 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

[A compléter] 0

Autres 29 29 0 1 460 000 6 000 791 000 2 257 000

[A compléter] 0

[A compléter] 2 026 10 000 6 000 16 000

Personnel 29 29 2 026 1 450 000 6 000 785 000 2 241 000

TOTAL 29 29 0 1 460 000 6 000 791 000 2 257 000

Charges de personnel TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Rémunération du personnel 26 280 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000

Charges sociales 14 346 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000

GER

Charges de gros entretien et renouvellement, en € HT TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

[Nature à préciser] 0 0

QUANTITES COUT

Année de 

recrutement

FMF 1 Cadre T et F TF
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TF - Charges

MF 1 Cadre T et F TF

[Nature à préciser] 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL CUMULE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL LISSE SUR LA DUREE DU CONTRAT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Fond de GER, en € HT TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

Provision du délégataire 5 220 000 290 000 282 244 282 244 282 244 282 244 422 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 281 844

[Nature à préciser] 0 0

TOTAL 5 220 000 290 000 282 244 282 244 282 244 282 244 422 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 282 244 281 844

SUIVI DU COMPTE DE GER Provisions Dépenses Solde 
Solde 

cumulé 

2026 282244,444 0 282244,444 282244,444

2027 282244,444 0 282244,444 564488,889

2028 282244,444 0 282244,444 846733,333

2029 282244,444 0 282244,444 1128977,78

2030 422244,444 0 422244,444 1551222,22

2031 282244,444 0 282244,444 1833466,67

2032 282244,444 0 282244,444 2115711,11

2033 282244,444 0 282244,444 2397955,56

2034 282244,444 0 282244,444 2680200

2035 282244,444 0 282244,444 2962444,44

2036 282244,444 0 282244,444 3244688,89

2037 282244,444 0 282244,444 3526933,33

2038 282244,444 0 282244,444 3809177,78

2039 282244,444 0 282244,444 4091422,22

2040 282244,444 0 282244,444 4373666,67

2041 282244,444 0 282244,444 4655911,11

2042 282244,444 0 282244,444 4938155,56

2043 281844,444 0 281844,444 5220000

TOTAL 5 220 000 0 282 244 282 244

FMF 1 Cadre T et F TF
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TF - CEP

MF 1 Cadre T et F TF

MULHOUSE EXPO SAEML

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL, en € HT constant TOTAL Moyenne 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

Recettes commerciales 118 090 653 6 560 592 6 143 300 6 238 255 5 844 900 5 894 900 5 944 900 6 044 700 6 396 500 6 427 800

H2000 (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

H4000 (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

H3000 (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Nouvelle H3000 (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Salle Wasmer (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Autres espaces (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Locations d'équipements (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Prestation de nettoyage (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Prestation de sécurité (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Prestation d'assistance technique (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Tarifs préférentiels éventuels (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Autres prestations (recettes) 118090653 6560591,833 6143300 6238255 5844899,5 5894899,5 5944899,5 6044699,5 6396500 6427800

Forfaits (recettes) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Compensation éventuelle de la Collectivité 6480000 360000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000

Autres recettes éventuelles [à détailler] 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 124570653 6920591,833 6 503 300 6 598 255 6 204 900 6 254 900 6 304 900 6 404 700 6 756 500 6 787 800

Consommable sur manifestation 7 306 641 405 924 388 440 394 239 370 225 373 277 376 329 372 509 393 428 395 289

Electricité 6058732 336596 238 000 241 553 226 839 228 709 230 579 337 280 356 220 357 905

Eau 459179 25510 23 940 24 297 22 817 23 005 23 194 23 569 24 893 25 010

Chauffage 788730 43818 126 500 128 389 120 568 121 562 122 556 11 660 12 315 12 373

[Autres] 0 0

Locations de matériels, petit équipement et stockage 5 227 272 290 404 272 672 276 700 259 800 261 900 264 000 268 300 283 400 284 700

Communication et promotion 8 835 813 490 878 460 713 467 600 439 100 442 700 446 300 453 500 479 000 481 300

Montage, démontage, installations 16 148 221 897 123 841 921 854 500 802 500 809 100 815 700 828 900 875 400 879 500

Surveillance et nettoyage 7 402 788 411 266 386 088 391 800 367 900 370 900 373 900 380 000 401 300 403 200

Interimaires 1 449 761 80 542 75 561 76 700 72 000 72 600 73 200 74 400 78 600 79 000

Sécurité 1 442 413 80 134 75 113 76 200 71 600 72 200 72 800 74 000 78 200 78 600

Fournitures consommables 2 399 800 133 322 125 000 126 900 119 200 120 200 121 200 123 200 130 100 130 700

Fluides 0 0

[Autres] 0 0

CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION 50 212 709 2 789 595 2 625 508 2 664 639 2 502 325 2 522 877 2 543 429 2 574 809 2 719 428 2 732 289

Electricité 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Eau 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chauffage 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

[Autres] 0 0

 CONSOMMABLES 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Fourniture petit équipement 0 0

Achat restauration 0 0

Location chapiteau travaux 500 000 27 778 200 000 200 000 100 000

EQUIPEMENTS ET BOUTIQUES 500 000 27 778 0 0 200 000 200 000 100 000 0 0 0

GER - Maintenance et renouvellement 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Produits de nettoyage 0 0

Vitrerie 0 0

Entretien espaces verts et extérieurs 0 0

Entretien réparation maintenance 2 700 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000

ENTRETIEN ET MAINTENANCE 2 700 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000

Vidéosurveillance 0 0

Système informatique 0 0

Ascenseur 0 0

Gardiennage 0 0

Monétique 0 0

Alarme anti-intrusion 0 0

Contrats maintenance 4 590 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000

SERVICES EXTERIEURS 4 590 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000

Honoraires commissaires aux comptes 0 0

Frais de communication et d'information des usagers 0 0

Fournitures administratives 0 0

Télécommunications 0 0

Assurances 1 674 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000

Frais de déplacement, missions et réceptions 0 0

Autres serv ext (hono, frais dpl..) 3 942 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000

AUTRES DEPENSES 5 616 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000

Contrôles techniques et analyses réglementaires 0 0

Frais de siège 0 0

Ratio au chiffre d'affaires commercial 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

[Autres] 0 0

FRAIS DE STRUCTURE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Contribution économique territoriale 0 0

Taxes foncières 0 0

TEOM 0 0

[Autres] 1 440 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000

IMPOTS ET TAXES 1 440 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000

Rémunération du personnel 26 280 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000

Charges sociales 14 346 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000

[Autres] 0 0

PERSONNEL 40 626 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000

Redevance d'occupation du domaine public - part fixe 720 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

[Autres] 0 0

REDEVANCES COLLECTIVITE 720 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  106 404 709 5 911 373 5 719 508 5 758 639 5 796 325 5 816 877 5 737 429 5 668 809 5 813 428 5 826 289

TOTAL CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION   50 212 709 2 789 595 2 625 508 2 664 639 2 502 325 2 522 877 2 543 429 2 574 809 2 719 428 2 732 289

Taux de marge brute sur manifestations 1034% 57% 57% 57% 57% 57% 57% 57% 57% 57%

TOTAL CHARGES FIXES HORS MANIFESTATIONS  56 192 000 3 121 778 3 094 000 3 094 000 3 294 000 3 294 000 3 194 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000

Frais financiers 1 090 927 60 607 74 000 69 000 105 288 136 637 130 803 118 759 105 463 92 909

DETTE N°1 - Travaux obligatoires 547 927 30 440 0 0 41 288 77 637 77 803 70 759 63 463 55 909

DETTE N°2 - travaux proposés par le candidat 543 000 30 167 74 000 69 000 64 000 59 000 53 000 48 000 42 000 37 000

CHARGES FINANCIERES 1 090 927 60 607 74 000 69 000 105 288 136 637 130 803 118 759 105 463 92 909

Dotation aux amortissements 15 340 193 852 233 551 801 588 735 645 618 719 668 787 713 843 259 888 384 915 538

Dotation aux amortissements au titre des travaux obligatoires 16 640 605 924 478 533 333 533 333 615 979 769 739 879 293 937 067 971 000 1 000 850

Dotation aux amortissements au titre des travaux complémentaires proposés par le candidat 4 040 738 224 485 18 467 55 402 92 336 129 270 170 871 212 472 249 407 269 356

Reprise de subvention éventuelle -5 341 150 -296 731 0 0 -62 697 -179 342 -262 452 -306 280 -332 023 -354 668

VNC -3 759 807 -208 878 0 0 0 0 0 0 0 0

VNC au titre des travaux obligatoires -2 580 545 -143 364 0 0 0 0 0 0 0 0

VNC au titre des travaux complémentaires proposés par le candidat -1 179 262 -65 515 0 0 0 0 0 0 0 0

AMORTISSEMENTS 11 580 387 643 355 551 801 588 735 645 618 719 668 787 713 843 259 888 384 915 538

TOTAL CHARGES D'INVESTISSEMENTS 12 671 314 703 962 625 801 657 735 750 906 856 304 918 516 962 018 993 847 1 008 446

TOTAL CHARGES 119 076 023 6 615 335 6 345 309 6 416 374 6 547 231 6 673 181 6 655 945 6 630 827 6 807 275 6 834 735

RESULTAT BRUT 5 494 630 305 257 157 991 181 881 -342 331 -418 281 -351 046 -226 127 -50 775 -46 935

Taux de marge brute sur chiffre d'affaires commercial 5% 5% 3% 3% -6% -7% -6% -4% -1% -1%

Taux de marge brute sur produits 4% 4% 2% 3% -6% -7% -6% -4% -1% -1%

Taux d'IS 0 0

IS, € 349 300 19 406 0 0 0 0 0 0 0 0

Participation aux salariés 0 0

RESULTAT NET 5 145 330 285 852 157 991 181 881 -342 331 -418 281 -351 046 -226 127 -50 775 -46 935

Taux de marge nette - avec compensation sur produits 4% 4% 2% 3% -6% -7% -6% -4% -1% -1%

RESULTAT BRUT HORS VNC 1 734 823 96 379 157 991 181 881 -342 331 -418 281 -351 046 -226 127 -50 775 -46 935

Taux de marge brute - hors VNC 1% 1% 2% 3% -6% -7% -6% -4% -1% -1%

Année 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

EBE 19 605 944 1 089 219 863 792 919 616 488 575 518 023 647 471 815 890 1 023 072 1 041 511

Impôts sur les sociétés et participation salariés 349 300 19 406 0 0 0 0 0 0 0 0

Débours investissement 24 600 000,00 1 366 666,67 10 027 244,44 644 744,44 2 892 244,44 2 964 744,44 1 872 244,44 918 744,44 955 744,44 892 244,44

Variation du BFR 0 0 0 0 0 0 0 0

S/total flux opérationnels avant impots 10 891 036 1 564 360 3 380 819 3 482 767 2 519 715 1 734 635 1 978 817 1 933 756

Total flux opérationnels 10 891 036 1 564 360 3 380 819 3 482 767 2 519 715 1 734 635 1 978 817 1 933 756 

TRI avant impôts

TRI après impôts et participation des salariés

#NOMBRE!

#NOMBRE!

FMF 1 Cadre T et F TF



19/11/2025 Dossier final

TF - CEP

MF 1 Cadre T et F TF

 EXPO SAEML

COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL, en € HT constant

Recettes commerciales

H2000 (recettes)

H4000 (recettes)

H3000 (recettes)

Nouvelle H3000 (recettes)

Salle Wasmer (recettes)

Autres espaces (recettes)

Locations d'équipements (recettes)

Prestation de nettoyage (recettes)

Prestation de sécurité (recettes)

Prestation d'assistance technique (recettes)

Tarifs préférentiels éventuels (recettes)

Autres prestations (recettes)

Forfaits (recettes)

Compensation éventuelle de la Collectivité

Autres recettes éventuelles [à détailler]

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION

Consommable sur manifestation

Electricité

Eau

Chauffage

[Autres] 

Locations de matériels, petit équipement et stockage

Communication et promotion

Montage, démontage, installations

Surveillance et nettoyage

Interimaires

Sécurité 

Fournitures consommables

Fluides

[Autres] 

CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION

Electricité

Eau

Chauffage

[Autres]

 CONSOMMABLES 

Fourniture petit équipement

Achat restauration 

Location chapiteau travaux

EQUIPEMENTS ET BOUTIQUES

GER - Maintenance et renouvellement 

Produits de nettoyage

Vitrerie 

Entretien espaces verts et extérieurs 

Entretien réparation maintenance

ENTRETIEN ET MAINTENANCE 

Vidéosurveillance 

Système informatique 

Ascenseur 

Gardiennage 

Monétique

Alarme anti-intrusion 

Contrats maintenance

SERVICES EXTERIEURS

Honoraires commissaires aux comptes 

Frais de communication et d'information des usagers

Fournitures administratives 

Télécommunications 

Assurances 

Frais de déplacement, missions et réceptions 

Autres serv ext (hono, frais dpl..)

AUTRES DEPENSES 

Contrôles techniques et analyses réglementaires 

Frais de siège 

Ratio au chiffre d'affaires commercial

[Autres]

FRAIS DE STRUCTURE

Contribution économique territoriale 

Taxes foncières 

TEOM

[Autres]

IMPOTS ET TAXES 

Rémunération du personnel 

Charges sociales 

[Autres]

PERSONNEL

Redevance d'occupation du domaine public - part fixe

[Autres]

REDEVANCES COLLECTIVITE

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  

TOTAL CHARGES VARIABLES SUR MANIFESTATION   

Taux de marge brute sur manifestations

TOTAL CHARGES FIXES HORS MANIFESTATIONS  

Frais financiers

DETTE N°1 - Travaux obligatoires

DETTE N°2 - travaux proposés par le candidat

CHARGES FINANCIERES

Dotation aux amortissements

Dotation aux amortissements au titre des travaux obligatoires

on aux amortissements au titre des travaux complémentaires proposés par le candidat

Reprise de subvention éventuelle

VNC

VNC au titre des travaux obligatoires

VNC au titre des travaux complémentaires proposés par le candidat

AMORTISSEMENTS

TOTAL CHARGES D'INVESTISSEMENTS 

TOTAL CHARGES 

RESULTAT BRUT

Taux de marge brute sur chiffre d'affaires commercial

Taux de marge brute sur produits

Taux d'IS 

IS, € 

Participation aux salariés 

RESULTAT NET

Taux de marge nette - avec compensation sur produits

RESULTAT BRUT HORS VNC 

Taux de marge brute - hors VNC 

Année

EBE

Impôts sur les sociétés et participation salariés

Débours investissement

Variation du BFR

S/total flux opérationnels avant impots

Total flux opérationnels

TRI avant impôts

TRI après impôts et participation des salariés

2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

6 489 600 6 563 400 6 647 800 6 741 600 6 843 800 6 953 600 7 070 200 7 192 900 7 321 100 7 331 400

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

6489600 6563400 6647800 6741600 6843800 6953600 7070200 7192900 7321100 7331400

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

6 849 600 6 923 400 7 007 800 7 101 600 7 203 800 7 313 600 7 430 200 7 552 900 7 681 100 7 691 400

398 964 403 352 408 370 413 948 420 025 426 554 433 487 440 783 448 406 449 018

361 233 365 206 369 750 374 800 380 302 386 214 392 491 399 097 405 999 406 554

25 243 25 520 25 838 26 191 26 575 26 989 27 427 27 889 28 371 28 410

12 488 12 625 12 783 12 957 13 147 13 352 13 569 13 797 14 036 14 055

287 300 290 500 294 100 298 100 302 500 307 200 312 200 317 500 323 000 323 400

485 800 491 100 497 200 504 000 511 400 519 300 527 700 536 600 545 900 546 600

887 700 897 500 908 700 921 100 934 600 949 100 964 500 980 700 997 700 999 100

406 900 411 400 416 500 422 200 428 400 435 100 442 200 449 600 457 400 458 000

79 700 80 600 81 600 82 700 83 900 85 200 86 600 88 100 89 600 89 700

79 300 80 200 81 200 82 300 83 500 84 800 86 200 87 700 89 200 89 300

131 900 133 400 135 100 136 900 138 900 141 100 143 400 145 800 148 300 148 500

2 757 564 2 788 052 2 822 770 2 861 248 2 903 225 2 948 354 2 996 287 3 046 783 3 099 506 3 103 618

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000

150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000

255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000

255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000 255 000

93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000 93 000

219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000 219 000

312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000 312 000

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000

80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000

1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000 1 460 000

797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000 797 000

2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000 2 257 000

40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000

5 851 564 5 882 052 5 916 770 5 955 248 5 997 225 6 042 354 6 090 287 6 140 783 6 193 506 6 197 618

2 757 564 2 788 052 2 822 770 2 861 248 2 903 225 2 948 354 2 996 287 3 046 783 3 099 506 3 103 618

58% 58% 58% 58% 58% 58% 58% 58% 58% 58%

3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000 3 094 000

79 085 64 984 50 594 35 906 20 909 6 591 0 0 0 0

48 085 39 984 31 594 22 906 13 909 4 591 0 0 0 0

31 000 25 000 19 000 13 000 7 000 2 000 0 0 0 0

79 085 64 984 50 594 35 906 20 909 6 591 0 0 0 0

925 863 932 506 935 469 938 432 941 395 944 358 947 321 948 803 948 803 936 527

1 031 350 1 046 600 1 046 600 1 046 600 1 046 600 1 046 600 1 046 600 1 046 600 1 046 600 995 860

272 319 275 281 278 244 281 207 284 170 287 133 290 096 291 578 291 578 291 549

-377 806 -389 375 -389 375 -389 375 -389 375 -389 375 -389 375 -389 375 -389 375 -350 882

0 0 0 0 0 0 0 0 0 -3 759 807

0 0 0 0 0 0 0 0 0 -2 580 545

0 0 0 0 0 0 0 0 0 -1 179 262

925 863 932 506 935 469 938 432 941 395 944 358 947 321 948 803 948 803 -2 823 279

1 004 948 997 490 986 063 974 338 962 304 950 950 947 321 948 803 948 803 -2 823 279

6 856 511 6 879 542 6 902 834 6 929 586 6 959 529 6 993 303 7 037 608 7 089 586 7 142 309 3 374 339

-6 911 43 858 104 966 172 014 244 271 320 297 392 592 463 314 538 791 4 317 061

0% 1% 2% 3% 4% 5% 6% 6% 7% 59%

0% 1% 1% 2% 3% 4% 5% 6% 7% 56%

0 0 0 0 0 0 0 75 289 134 698 139 314

-6 911 43 858 104 966 172 014 244 271 320 297 392 592 388 026 404 094 4 177 747

0% 1% 1% 2% 3% 4% 5% 5% 5% 54%

-6 911 43 858 104 966 172 014 244 271 320 297 392 592 463 314 538 791 557 254

0% 1% 1% 2% 3% 4% 5% 6% 7% 7%

2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043

1 078 036 1 121 348 1 171 030 1 226 352 1 286 575 1 351 246 1 419 913 1 492 117 1 567 594 1 573 782

0 0 0 0 0 0 0 75 289 134 698 139 314

892 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 282 244,44 -3 477 962,13

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1 970 281 1 403 593 1 453 274 1 508 597 1 568 820 1 633 491 1 702 158 1 774 362 1 849 839 -1 904 180

1 970 281 1 403 593 1 453 274 1 508 597 1 568 820 1 633 491 1 702 158 1 849 650 1 984 536 -1 764 867 

FMF 1 Cadre T et F TF
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Coût net

MF 1 Cadre T et F TF

Coût net pour la collectivité, en k€ Tranche ferme Coût supplémentaire - option 1Coût supplémentaire - option 2

Valeur nette comptable 3 760 0 0

Investissements non amortis 3 919

Subvention non reprise 159

Compensation 17 200 0 0

Compensation 5 500

Subvention 3 780

Droit de tirage 7 920

Redevance 720

Coût net 20 240 0 0


